


8 Strategies de conservation de la 
biodiversité au Burkina Faso
Biodiversity conservation strate-
gies in Burkina Faso
Le Burkina Faso en réponse aux obligations internationales, a signé et ratifié des conventions 
et protocoles relatifs à la conservation de la biodiversité. Il a en outre développé des politi-
ques nationales et des stratégies de mise en œuvre des diverses recommandations. Les initia-
tives prises par le gouvernement n’auront de succès véritable que si tous les acteurs, en parti-
culier les différentes couches sociales étaient sensibilisées et s’engageaient résolument dans 
des actions concrètes en conciliant deux approches : 

Une approche préventive basée sur des principes de gestion durable de la biodiversité.��
Une approche de restauration écologique basée sur des actions directes favorisant le re-��
tour des ressources perdues ou en voie de disparition.

Cette partie de l’atlas passe en revue les principaux textes réglementaires en vigueur au Bur-
kina Faso et les institutions de formation et/ou de recherche oeuvrant pour la conservation 
de la biodiversité. En outre la place très importante des règles socioculturelles qui contri-
buent à une meilleure conservation de la biodiversité est évoquée. Sur une soixantaine d’eth-
nies du Burkina Faso, une d’elles a été choisie pour montrer comment en respectant les tra-
ditions on pourrait contribuer à réduire un tant soit peu la perte des ressources biologiques.

Fig. 8.0: Savane au Parc Nationale de W. | Savanna in the W National Park. MSC

Burkina Faso has signed and ratified conventions and protocols in response to its in-
ternational obligations relating to biodiversity conservation. It has also developed na-
tional policies and strategies for the implementation of various recommendations. The 
initiatives taken by the government will be successful only if all the actors, in particular 
the different social strata, are sensitized and resolutely take concrete action by combin-
ing two approaches:

A preventive approach based on principles of sustainable management of ��
biodiversity.
An ecological restoration approach based on direct actions promoting the restora-��
tion of lost or disappearing resources.

This part of the atlas reviews the principal regulatory texts in force in Burkina Faso, 
whilst highlighting the different biodiversity conservation strategies as well as the or-
ganizations that work in this direction, including the training and/or research institu-
tions. Moreover, the important socio-cultural rule that contributes to better conser-
vation of biodiversity is highlighted. Unable to take into account all ethnic groups in 
Burkina Faso (over sixty), one of them has been selected to show how respecting the 
traditions could help reduce the loss of biological resources a little.



8: Strategies de conservation | Conservation strategies

404

 8.1 Politique nationale

National policy

Le Burkina Faso, afin de renverser la tendance continue à l’appau-
vrissement de la diversité biologique (biodiversiték), a adopté 
progressivement un certain nombre de mesures qui constituent 
aujourd’hui les composantes d’une ébauche de politique nationa-
le en matière de conservation de la diversité biologique. La politi-
que nationale en matière de diversité biologique est définie dans de 
nombreux textes de politique et de stratégies, soit globaux soit sec-
toriels. Les principaux textes qui peuvent être mentionnés sont le 
document de politique nationale en matière d’environnement [1], 
le document de politique et stratégies en matière d’eau (1998) [2], 
la Stratégie nationale et le Plan d’action du Burkina Faso en matière 
de diversité biologique (1999) [3]. 
Comme tous les textes de politique, les trois documents définissent 
les objectifs de la politique nationale en la matière, les principes di-
recteurs, déterminent les moyens et  stratégies à mettre en œuvre 

pour atteindre les résultats escomptés ainsi que les mécanismes de 
suivi et d’évaluation. 
La mise en œuvre de la politique nationale en matière de diversité 
biologique nécessite le recours à de nombreux instruments. Il s’agit 
d’abord des instruments juridiques (les textes normatifs et les mé-
canismes institutionnels) qui forment le cadre juridique de la pro-
tection de la diversité biologique. Il s’agit ensuite des instruments 
opérationnels qui sont des outils opératoires pour une meilleure 
conservation de la diversité biologique (aires de protection, projets 
et programmes de développement). Parmi ces instruments de mise 
en œuvre de la politique nationale en matière de diversité biologi-
que, les instruments juridiques qui se composent des normes et des 
institutions, sont d’une importance fondamentale. En premier lieu, 
les normes en matière de diversité biologique consistent en un en-
semble de règles obligatoires donc contraignantes pour sa conser-
vation et dont le non respect est sanctionné par l’autorité publique. 
Les règles de conservation de la diversité biologique, comme dans 
tout autre domaine, assurent une double fonction : la prévention et 
la répression. La fonction préventive consiste, par la régulation des 
comportements humains, à empêcher la commission d’actes pré-
judiciables à la diversité biologique. La prévention des dommages 

instruments (the normative and institutional mechanisms) 
that form the legal framework for the protection of biodiver-
sity.  Then there are operational tools for improved conserva-
tion of biodiversity (protected areas, projects and development 
programs). Amongst the instruments for the implementation 
of national policy on biodiversity, the legal instruments which 
consist of norms and institutions are of fundamental impor-
tance.  Firstly, standards of biodiversity are a set of mandatory 
rules, therefore binding for its conservation; non-compliance 
is sanctioned by public authority. The rules for conservation of 
biodiversity, as in any other domain, have a dual function: pre-
vention and repression. The preventive function is by regulat-
ing human behaviour, to prevent the commission of acts det-
rimental to biodiversity. The prevention of damage is, indeed, 
of fundamental importance in relation to the environment and 
remains the best form of protection, because of the irreversible 
nature of certain types of damage to biodiversity which make 
restoration uncertain and lead to the disappearance of certain 
components. Regarding the function of repression, it seeks to 
punish antisocial behaviour constituting a violation of legisla-
tion relating to biodiversity. These offences are usually qualified 
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To reverse the continued depletion of biodiversityk, Burkina 
Faso has gradually adopted a number of measures which are 
now the components of a draft national policy on conservation 
of biodiversity. National policy with regard to biodiversity is de-
fined in numerous policy and strategy documents, either global 
or sectoral. The principal texts that can be mentioned are the 
national policy document on the environment [1], the policy 
and strategy document on water (1998) [2], the National Strat-
egy and the Burkina Faso Action Plan on biodiversity (1999) [3].
Like all policy documents, the three documents define the ob-
jectives of national policy thus: guidelines determine ways to 
implement strategies to achieve the desired results and the 
mechanisms for monitoring and evaluation. 
Implementation of the national policy on biodiversity re-
quires the use of many instruments. Firstly there are the legal 
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est, en effet, d’une importance fondamentale en matière environne-
mentale et demeure la meilleure forme de protection, en raison du 
caractère irréversible de certaines atteintes à la diversité biologique 
qui rend aléatoire la restauration et entraîne ainsi la disparition de 
certains de ses éléments constitutifs. Quant à la fonction de répres-
sion, elle vise à punir un comportement anti-social constitutif d’in-
fraction à la législation relative à la diversité biologique. Ces infrac-
tions sont habituellement qualifiées de contraventions ou de délits 
punis par les sanctions pénales correspondantes. 
En second lieu, et parallèlement aux normes, les institutions jouent 
également un rôle majeur en ce qu’elles rendent effectives les nor-
mes. En effet, ce sont les institutions qui assurent la mise en œuvre 
des normes destinées à la conservation de la diversité biologique. 
Elles conditionnent donc l’effectivité de ces normes c’est-à-dire 
détermine la mesure dans laquelle ces normes sont effectivement 
appliquées.
Il convient donc d’examiner l’ensemble du cadre juridique de la di-
versité biologique au Burkina Faso à travers successivement son ca-
dre normatif et son cadre institutionnel.

Le cadre normatif de la conservation de 
la diversite biologique
Ce cadre normatif est composé d’instruments internationaux et de 
la législation nationale.

Les instruments internationaux
Les instruments internationaux non conventionnels
Les instruments internationaux non conventionnels sont des tex-
tes adoptés par les Etats lors des conférences internationales ou au 
sein des organisations intergouvernementales, avec des dénomi-
nations diverses tels que les déclarations, les directives, les plans ou 
programmes d’action. Leur caractéristique principale est qu’ils ne 
sont pas obligatoires ni pour ceux qui les adoptent ni pour leurs des-
tinataires. Bien que n’étant pas juridiquement contraignants pour 
les Etats, ces instruments sont d’une importance fondamentale en 
matière de droit et politique de l’environnement. Comportant des 
principes et orientations stratégiques, ils constituent un guide d’ac-
tion précieux au service des Etats pour leur montrer la voie à suivre 
dans les divers domaines de la protection de l’environnement. 
Dans le domaine spécifique de la diversité biologique, il existe de 
nombreux instruments internationaux non conventionnels. Il s’agit 

as contraventions or offences punished by corresponding pe-
nal sanctions. Secondly, and parallel to the standards, institu-
tions play a major role making the standards effective. Effec-
tively, it is the institutions which ensure the implementation of 
the standards directed towards the conservation of biodiversity. 
They then determine the effectiveness of those standards, that 
is to say determine the extent to which those standards are ef-
fectively applied. It is thus advisable to examine all of the legal 
framework for biodiversity in Burkina Faso successively through 
its standards and its institutional framework.

Normative frameworks for biodiversity’s 
conservation 
This normative framework is composed of international instru-
ments and national legislation.

International instruments
International non-conventional instruments 
International non-conventional instruments are texts adopt-
ed by states at international conferences or inter-governmen-
tal organizations, with various names such as declarations, 

guidelines, plans or programs. Their main characteristic is that 
they are not mandatory neither for those who adopt them nor 
to their recipient. Although not being legally binding to states, 
these instruments are of fundamental importance in relation to 
environmental law and policy. Including principles and strate-
gic directions, they are a valuable guide to action in the service 
of states to show the way forward in various fields of environ-
mental protection.
In the specific domain of biodiversity, there are many interna-
tional non-conventional instruments. These include the World 
Charter for Nature, the Declaration on Forests and the Rio 
de Janeiro Action Plan (Agenda 21).
The World Charter for Nature, in spite of its non-conven-
tional character, has influenced international conventions and 
contributed in a decisive manner to the evolution towards the 
next steps including the development of the Convention on 
Biodiversity.

Conventional instruments
Burkina Faso is bound by many conventional instruments adop
ted by the international community for the conservation of 
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notamment de la Charte mondiale de la nature, de la Déclara-
tion sur les forêts, ou du Plan d’action de Rio de Janeiro (Agen-
da 21). 
La Charte mondiale de la nature malgré sa nature d’instrument 
non conventionnel a influencé des conventions internationales et 
contribué de manière décisive à l’évolution vers les étapes ulté-
rieures notamment l’élaboration de la Convention sur la diversité 
biologique. 

Les instruments conventionnels
Le Burkina Faso est lié par de nombreux instruments convention-
nels adoptés par la communauté internationale pour la conserva-
tion de la diversité biologique. Ces conventions sont diverses par 
leur objet. 
Les conventions de conservation globale de la diversité biologique : 
C’est la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) qui four-
nit de nos jours, en tant que convention globale, le cadre le plus ap-
proprié de la gestion durable de la diversité biologique. La Conven-
tion sur la diversité biologique marque une étape décisive dans la 
protection de la diversité biologique, au regard de son approche 
globalisante en la matière. Cette approche globalisante résulte de 

trois facteurs. D’abord, la Convention s’inscrit dans les suites de 
la Charte Mondiale de la Nature (Résolution ONU/AG/37/7) 
en organisant la protection des espèces pour elles-mêmes, en tant 
qu’éléments de la nature [4] et non seulement au regard de leur uti-
lité pour l’Homme, rompant ainsi définitivement avec l’anthropo-
centrismek en matière environnementale. Elle appréhende ainsi la 
diversité biologique dans sa dimension totale, autant économique 
qu’écologique: « Conscient de la valeur intrinsèque de la diversité 
biologique et de la valeur de la diversité et de ses éléments constitu-
tifs sur les plans environnemental, génétique, social, économique, 
scientifique, éducatif, culturel, récréatif et esthétique » (Préambu-
le). Ensuite, la Convention ne vise pas à protéger telle ou telle espè-
ce particulière (notamment les espèces menacées) mais l’ensemble 
des espèces de la diversité biologique, afin de préserver la viabi-
lité génétique de la terre conformément aux principes fondamen-
taux énoncés de la Charte mondiale de la Nature. Enfin, elle étend 
le concept de conservation aux habitatsk et écosystèmesk dans 
lesquels se sont développés les éléments constitutifs de la diversité 
biologique.
La Convention se donne pour objectif d’assurer la gestion durable 
de la diversité à travers la conservation de la diversité biologique 

conformity with the fundamental principles of the World Char-
ter for Nature. Finally, it extends the concept of conservation to 
habitatsk and ecosystemsk in which the constitutive elements 
of biodiversity have developed.
The convention sets itself the objective of ensuring the sustain-
able management of diversity through the conservation of bio-
diversity (notably by in situ and ex situ conservation, its sustain-
able use and protection of the genetic resources through free 
and just access and sharing of the advantages of the utilization 
of genetic resources).
If conservation and sustainable use of biodiversity are impor-
tant aspects, there should be some developments on access 
and benefit sharing arising from utilization of genetic resources 
because of their innovative nature. The regulation of access and 
sharing of benefits resulting from exploitation of the genetic re-
sources willdevelop significant dimensions in the conservation 
of biodiversity in coming years.
Genetic resources are defined by the Convention on Biodiver-
sity as: “genetic material having effective or potential value”. It 
can comprise material of plant, animal, microbial or other ori-
gin, containing functional units of heredityk. Regulation of 

biodiversity. These conventions are divers in their objectives.
Conventions on global conservation of biodiversity: It is the 
Convention on Biodiversity (CBD) which provides, today, as a 
global convention, the most appropriate framework for sustain-
able management of biodiversity. The Convention on Biodi-
versity marks a decisive stage in the protection of biodiversity, 
regarding the viewpoint of its global approach to the subject. 
This holistic approach results from three factors. Firstly, the Con-
vention was written in the follow-up to the World Charter for 
Nature (Resolution ONU/AG/37/7), organizing the protection 
of species in and for themselves, as an element of nature [4] 
and not only in regard to their usefulness to man, thus break-
ing definitively with anthropocentrismk in environmental is-
sues. It embraces biodiversity in overall size, both economically 
and ecologically: “Conscious of the intrinsic value of biological 
diversity and the value of diversity and its constituent elements 
on an environmental, genetic, social, economic, scientific, edu-
cational, cultural, recreational, and aesthetic basis” (Preamble). 
Secondly, the Convention does not protect a particular spe-
cies (particularly threatened species) but all of the species of 
biodiversity, in order to preserve the earth's genetic viability in 

La Convention relative à la conser-

vation de la vie sauvage et du milieu 

naturel de l’Europe s’inscrit égale-
ment dans une perspective globalisante 
puisqu’elle couvre également la protec-
tion des habitats, la conservation des 
espèces et particulièrement des espèces 
migratrices (art.1er).

The Convention on the Conserva-

tion of European Wildlife and Natu-

ral Habitats is written with a global 

perspective since it equally covers the 

protection of habitats, species conser-

vation and in particular of migratory 

species.
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(notamment par la conservation in situ et ex situ, son utilisation du-
rable et la protection des ressources génétiques à travers l’accès et le 
partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation 
des ressources génétiques).
Si la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique 
sont des aspects majeurs, il convient de faire quelques développe-
ments sur l’accès et le partage des bénéfices résultant de l’exploita-
tion des ressources génétiques en raison de leur caractère inno-
vateur. La réglementation de l’accès et du partage des bénéfices 
résultant de l’exploitation des ressources génétiques deviendra dans 
les années à venir une dimension majeure de la conservation de la 
diversité biologique.
Les ressources génétiques sont définies par la Convention sur la di-
versité biologique comme « le matériel génétique ayant une valeur 
effective ou potentielle ». Il peut s’agir du matériel d’origine végé-
tale, animale, microbienne ou autre, contenant des unités fonction-
nelles d’héréditék. La réglementation de l’accès et le partage des 
bénéfices liés à l’exploitation des ressources génétiques ont été sans 
conteste, les innovations majeures du droit de la diversité biologi-
que issu de la CNUED (Conférence des Nations Unies sur l’Envi-
ronnement et le Développement). Pendant  longtemps, l’absence 

d’une réglementation  internationale en la matière avait favorisé le 
libre accès, de fait, aux ressources génétiques des pays en dévelop-
pement et du même coup, la bio-prospection anarchique ou  bio-
piraterie. Ces ressources génétiques qui donnent lieu à des applica-
tions industrielles (produits pharmaceutiques ou alimentaires) qui 
font l’objet de protection par le biais des droits de propriété intellec-
tuelles (notamment par le brevet) pour être ensuite vendus aux pays 
fournisseurs de la ressource à des prix prohibitifs. Cette situation 
d’anarchie va prendre fin avec l’avènement de la Convention sur la 
diversité biologique qui vient ainsi déterminer, pour la première 
fois, le statut de ces ressources en consacrant le droit souverain des 
Etats et des peuples pourvoyeurs sur ces ressources conformément 
aux principes du droit international qui proclame la souveraineté 
permanente des Etats sur leurs ressources naturelles [5]. De même, 
elle organise les conditions d’accès et de partage des bénéfices liés à 
leur exploitation, surtout commerciale. La Convention apporte des 
solutions novatrices et décisives notamment avec la contractualisa-
tion de l’accès et le partage des bénéfices tirés de l’exploitation des 
ressources génétiques.
S’agissant d’abord de l’accès aux ressources génétiques, la CDB re-
connaît le pouvoir des Etats en matière de réglementation de l’accès 

access and sharing of benefits linked to the exploitation of ge-
netic resources have been, unquestionably, major innovations 
of the law on biodiversity oroginating from the UNCED (Unit-
ed Nations Conference on Environment and Development). 
For a long time, the absence of international regulation on the 
subject had favoured, in practice, free access to the genetic re-
sources of developing countries and, at the same time, uncon-
trolled bio-prospecting or bio-piracy. Those genetic resources 
which can be used industrially (pharmaceutical or food prod-
ucts), and which are the subject to protection by intellectual 
property laws (including by patent), may subsequently be sold 
to those countries supplying the resource, at prohibitive prices. 
This anarchic situation will end with the advent of the Conven-
tion on Biodiversity which thus, for the first time, determines 
the status of those resources by dedicating sovereign rights to 
the states and peoples supplying these resources, in conformi-
ty with the principals of international law which proclaims the 
permanent sovereignty of states over their natural resources 
[5]. Likewise, it sets out the conditions for access and sharing 
of benefits linked to their exploitation, particularly commer-
cial. The Convention brings innovative and decisive solutions, 

notably with contract-based solutions to access and sharing of 
the benefits drawn from exploitation of genetic resources.
Turning first access to genetic resources, the CBD recognizes 
the power of states concerning regulation of access to their ge-
netic resources in accordance to the principle of the sovereign-
ty of states over their natural resources. According to article 15 
of the CBD, “Recognizing the sovereign rights of states over 
their natural resources, the authority to determine access to ge-
netic resources rests with the national governments and is sub-
ject to national legislation... Access to genetic resources shall 
be subject to prior, informed consent of the Contracting Party 
providing such resources, unless otherwise determined by that 
Party...” It is thus that access to genetic resources, when accord-
ed, is gouverned by the conditions agreed by 'common accord' 
between the supplier state and the beneficiary state. This ac-
cess is subject to the prior consent of the supplier state for the 
resource, given in full knowledge of the facts (Art. 15, 5). In that 
way, beneficiary countries must develop scientific research on 
their genetic resources with the full participation of the supplier 
countries and, to the extent possible, in their territories (Art. 15, 
6).
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à leurs ressources génétiques conformément au principe de sou-
veraineté des Etats sur leurs ressources naturelles. Selon l’article 15 
de la CDB, « Etant donné que les Etats ont le droit souverain sur 
leurs ressources naturelles, le pouvoir de déterminer l’accès aux res-
sources génétiques appartient aux gouvernements et est régi par la 
législation nationale… L’accès aux ressources génétiques est sou-
mis au consentement préalable donné en connaissance de cause de 
la Partie contractante qui fournit lesdites ressources, sauf décision 
contraire de cette Partie…». C’est ainsi que l’accès aux ressources 
génétiques, lorsqu’il est accordé, est régi par des conditions conve-
nues de « commun accord » entre l’Etat fournisseur et l’Etat béné-
ficiaire. Cet accès est soumis au consentement préalable donné en 
connaissance de cause de l’Etat fournisseur de la ressource (Art. 15, 
5). De même, les pays bénéficiaires doivent développer les recher-
ches scientifiques sur ces ressources génétiques avec la pleine par-
ticipation des pays fournisseurs et, dans la mesure du possible, sur 
leur territoire (Art. 15, 6).
La règle de l’accès réglementé a mis fin, au niveau international, à 
la situation d’incertitude qui prévalait jusqu’à cette époque et qui 
consacrait implicitement le libre accès, sinon l’accès anarchique aux 
ressources génétiques des pays en développement. Contrairement 

au souhait de certains pays développés, les ressources génétiques 
n’ont pas été déclarées comme relevant du patrimoine commun de 
l’humanité, une option qui aurait consacré la gestion commune in-
ternationalisée de ces ressources.
Le droit souverain de l’Etat à limiter l’accès à ses ressources géné-
tiques est cependant fortement limité. En effet, chaque Etat partie 
à la Convention doit s’efforcer de créer les « conditions propres à 
faciliter l’accès aux ressources génétiques aux fins d’utilisation éco-
logiquement rationnelle par d’autres Parties contractantes » et de 
ne pas imposer de restrictions allant à l’encontre des objectifs de la 
Convention (Art. 15, 2). 
En d’autres termes, aucune législation  nationale ne peut consacrer 
une interdiction absolue d’accès aux ressources génétiques nationa-
les. Une telle clause serait contraire à l’esprit de la Convention qui 
consacre l’accès réglementé des autres parties contractantes à ces 
ressources qui, si elles ne relèvent pas du patrimoine commun de 
l’humanité, font l’objet d’un intérêt commun de l’humanité. Il s’agit 
d’organiser l’accès et non de l’empêcher.
En ce qui concerne le partage des bénéfices tirés de l’exploitation 
des ressources génétiques, la CDB consacre également le principe 
du partage juste et équitable des avantages tirés de l’exploitation des 

exploitation of genetic resources, the CBD also adopts the prin-
cipal of the sharing those same resources, in a fair and equita-
ble way, and also in accordance with 'mutually agreed' terms. 
The Contracting Parties have the obligation to take the internal 
measures necessary to ensure a fair and equitable sharing of 
the benefits drawn from research and development, in addi-
tion to all the advantages resulting from commercial and other 
uses of the genetic resources, with the Contracting Party which 
supplies those resources (Art. 15, 7). They must also assure them 
access to the technology for using those resources and the 
transfer of that same technology in accordance with mutually 
agreed terms, in respect however of the rights of intellectual 
property, all things which greatly limit the scope of such rights.
The implementation of international rules at the national level 
for access and sharing of benefits calls for internal enforcement 
measures. Article 15 of the Convention explicitly states that na-
tional legislation determines the conditions of access and of 
the sharing of benefits. Despite the ratification of the Conven-
tion by Burkina Faso, it has not yet changed national legislation 
on access and benefits sharing related to the exploitation of ge-
netic resources. No specific text, legislative or regulatory, for the 

At the international level, the regulation of access ended the 
uncertainty that prevailed until that time and implied free ac-
cess, even uncontrolled access to genetic resources in devel-
oping countries. Contrary to the wishes of certain developed 
countries, the genetic resources have not been declared to be 
a part of the common heritage of humanity, an option which 
would have meant shared international management.
The sovereign right of the state to limit access to its genetic re-
sources is nonetheless extremely limited. Effectively, each state 
Party to the Convention must endeavour to create the “condi-
tions to facilitate access to genetic resources for environmental-
ly sound uses by other Contracting Parties” and not to impose 
restrictions that going to against the objectives of the Conven-
tion (Art. 15, 2). In other terms, no national legislation can adopt 
an absolute prohibition on access to national genetic resources. 
Such a clause would be contrary to the spirit of the Convention 
which adopts the regulated access of other Contracting Parties 
to those resources which, if not falling within the common heri-
tage of humanity, are the subject of humanity's common inter-
est. It is a matter of organization and not prevention of access.
As regards the sharing of the benefits drawn from the 
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ressources génétiques, également selon des modalités « mutuel-
lement convenues ». Les parties contractantes ont l’obligation de 
prendre les mesures internes nécessaires pour assurer un partage 
juste et équitable des bénéfices tirés de la recherche, de la mise en 
valeur ainsi que de tous les avantages résultant de l’utilisation com-
merciale et autres des ressources génétiques avec la Partie contrac-
tante qui fournit ces ressources (Art. 15, 7). Elles doivent égale-
ment leur assurer l’accès à la technologie utilisant ces ressources et 
le transfert de ladite technologie selon des modalités mutuellement 
convenues, dans le respect cependant des droits de propriété intel-
lectuelle, toutes choses qui limitent énormément la portée de tels 
droits.
La mise en œuvre au niveau national des règles internationales 
d’accès et de partage des bénéfices nécessite la prise de mesures in-
ternes d’application. Ceci ressort expressément de l’article 15 de la 
Convention qui dispose que c’est la législation nationale qui déter-
mine les conditions d’accès et les modalités de partage des bénéfi-
ces. En dépit de la ratification de la Convention par le Burkina Faso, 
celui-ci n’a pas encore adopté sa législation nationale en matière 
d’accès et de partage des bénéfices liés à l’exploitation des ressour-
ces génétiques. Aucun texte spécifique, législatif ou réglementaire, 

implementation of access and sharing, has yet been adopted 
at the national level [6], thereby preventing Burkina Faso from 
profiting fully from this binding instrument.
In addition to the Convention on Biodiversity, the African Mod-
el Legislation [7] strengthens the protection of African genetic 
resources. Although the Model Legislation is not a convention, 
but an unconventional International Instrument, it contains 
important principles inviting African states to adopt them. Its 
objective is to go beyond genetic resources and to include tra-
ditional knowledge. So, its objective is “to ensure the conser-
vation, evaluation and sustainable use of biological resources, 
including agricultural genetic resources and the knowledge 
and technologies to preserve and improve their diversity in the 
context of sustaining life systems”. It challenges the consen-
sual nature, at least the principle of mutual consent prohibited 
by international conventions. So, it submits prospectors to the 
terms preset and uniform for all states of the continent. Free-
dom of contract is therefore replaced by a system of collective 
terms unilaterally imposed, which all applicants must adhere. It 
gives the people the right to receive, under fair and equitable 
sharing of benefits, the advantage of at least 50 % of the profits 

from the commercial exploitation of a genetic resource or in-
novation, practice, knowledge or technology of a community 
(Art. 23). It is the same for the new revised African Convention, 
according to which “the Parties assure a fair and equitable shar-
ing of the advantages resulting from the biotechnologies based 
on the genetic resources and closely related traditional knowl-
edge with the suppliers of those resources” (Revised African 
Convention, Art. IX. 2 k).
Regarding access to biological resources, to the knowledge 
and technologies of local communities, the African Convention 
remains true to the CBD by submitting access to “conditions 
mutually agreed between the Parties” (Art. 15, 4). Like the CBD, 
it does not demand of the African states who supply the re-
source, the facilitation of access to their genetic resources.
The conventions for the protection of specific habitats of 
biodiversity are international conventions which conserve bio-
diversity through the protection of its habitats. Indeed, some 
features of natural habitats of biodiversity, due to their fragility, 
are facing many threats against which they should be protect-
ed. Into this category fall: the Convention to Combat Deserti-
fication (desert ecosystems), the Convention Concerning the 

« Droit de l’environ-Fig. 8.1: 
nement Burkinabé » d’Amidou 
GARANE et Vincent ZAKA-
NE. |  “Droit of the Environ-
ment of Burkina” by A. GA-
RANE and V. ZAKANE. OOU
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pour la mise en œuvre de l’accès et du partage, n’a encore été adopté 
au  niveau national [6], ce qui ne permet pas au Burkina Faso de ti-
rer pleinement profit de ce droit conventionnel.
Outre la Convention sur la diversité biologique, la Législation mo-
dèle africaine [7] vient renforcer la protection des ressources gé-
nétiques africaines. Bien que la Législation Modèle ne soit pas une 
convention, mais un instrument international non conventionnel, 
elle contient des principes importants en la matière dont elle invite 
les Etats africains à les adopter. Elle se fixe pour objectif d’aller au-
delà des ressources génétiques pour englober les connaissances tra-
ditionnelles. Ainsi, elle se fixe pour objectif « d’assurer la conserva-
tion, l’évaluation et l’utilisation durable des ressources biologiques, 
y compris les ressources génétiques agricoles et des connaissances 
et technologies pour préserver et améliorer leur diversité dans l’op-
tique de pérenniser les systèmes entretenant la vie » Elle conteste 
la nature consensuelle, du moins, le principe de commun accord 
défendu par les conventions internationales. Elle soumet ainsi les 
bioprospecteurs à des clauses préétablies et uniformes pour tous les 
Etats du continent. La liberté contractuelle fait donc place à un ré-
gime de clauses collectives, unilatéralement imposées et auxquelles 
tout demandeur doit adhérer. Celle-ci reconnaît aux populations, 

le droit de bénéficier, au titre du partage équitable et juste des avan-
tages, d’au moins 50 % des bénéfices tirés de l’exploitation com-
merciale d’une ressource génétique ou d’une innovation, prati-
que, connaissance ou  technologie d’une communauté (Art. 23). 
Il en est de même de la nouvelle convention africaine révisée se-
lon laquelle « les parties assurent un partage juste et équitable des 
avantages résultant des biotechnologies fondées sur les ressources 
génétiques et les connaissances traditionnelles connexes, avec les 
fournisseurs de ces ressources » (Convention africaine révisée, Art. 
IX, 2, k). 
En ce qui concerne toujours l’accès aux ressources biologiques, 
aux connaissances et technologies des communautés locales, la 
Convention africaine reste conforme à la CBD en soumettant l’ac-
cès à des «conditions convenues de commun accord entre les par-
ties » (Art. 15, 4). Elle n’exige pas pour autant, à l’instar de la CDB, 
des Etats africains fournisseurs de la ressource, la facilitation  de l’ac-
cès à leurs ressources génétiques.
Les conventions de protection d’habitats spécifiques de la 
diversité biologique sont des conventions internationales qui 
procèdent à la conservation de la diversité biologique à travers 
la protection de leurs habitats. En effet, certains habitats naturels 

worldwide.”
Burkina Faso is full of many wetlands that can be grouped into 
three sets: wetlands associated with rivers (Comoé, Mouhoun, 
Nakanbé, Nazinon), natural lakes (Tengrela, Bam, Dem, the Our-
si and Soum pools) and artificial lakes and dams (Bagré, Ziga, 
Kompienga and Sourou).
Upon its accession to the Ramsar Convention, Burkina Faso has 
three wetlands on the Ramsar List:

Mare aux hippopotames de Bala (Houet Province), regis-��
tered under the name of the Biospherek Reserve of Mare 
aux Hippos. The forest of the pond has an area of 19 200 ha, 
the Biosphere Reserve covers 16 300 ha and the pond itself 
is 660 ha with 2.6 km long and 700 m wide. The pond is an 
interesting area of vegetation and aquatic fauna.
Mare d’ Oursi in Oudalan Province, with an area of 1 250 ha ��
in the rainy season is built by the establishment of ergs 
dunes that formed this natural expanse of water. It is rich in 
biodiversity, but poor in fish.
W National Park, located in the Province of Tapoa, was erect-��
ed as a National Park on August 14th 1954. The Koudou Falls 
within the park have been classified a Ramsar site.

Protection of World Cultural and Natural Heritage in addi-
tion to the Convention on Wetlands, a convention on forests 
being still pending.
With specific regard to wetlands, besides the fact they are eco-
nomic resources, scientific and recreational resources of great 
value for the countries that harbour them and they  provide es-
sential ecological functions as regulators of the water regime, 
they also constitute habitats for many species of faunak and 
florak. In spite of their importance as habitat of high biodiver-
sity, the wetlands are nowadays particularly threatened not only 
by planning operations (expansion of towns, industrial farm-
ing, changing the water supply) which lead to the drying out of 
many wetlands but also by land pollution from various origins. 
If this deterioration continues, many elements of biodiversity 
would be threatened with extinction. In response to this threat 
the international community adopted the 'Convention on Wet-
lands of International Importance', particularly as habitats for 
waterfowl (Ramsar, 2 February 1971) with the objective to “pro-
mote the conservation and rational use of wetlands through 
measures taken at the national level and through international 
cooperation as a means of achieving sustainable development 
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caractéristiques de la diversité biologique en raison de leur fra-
gilité sont confrontés à de nombreuses menaces contre lesquel-
les il convient de les protéger. S’inscrivent dans cette catégorie, la 
convention de lutte contre la désertification (écosystèmes déser-
tiques), la Convention sur la protection du patrimoine naturel 
culturel ou naturel (sites inscrits) ainsi que la convention de pro-
tection des zones humides, une convention  sur les forêts étant 
encore en attente.
S’agissant particulièrement des zones humides, outre le fait qu’elles 
constituent des ressources économiques, scientifiques et récréati-
ves de grande valeur pour les pays qui les abritent et qu’elles assu-
rent des fonctions écologiques essentielles en tant que régulateurs 
du régime des eaux, elles constituent également  des habitats pour 
de nombreuses espèces de la  faunek et de la florek. Malgré leur im-
portance en tant qu’habitat d’une grande diversité  biologique, les 
zones humides sont, de nos jours, particulièrement menacées non 
seulement par les opérations d’aménagement (extension des agglo-
mérations, cultures industrielles, modification du réseau hydrique) 
qui entraînent l’assèchement de nombreuses zones humides mais 
également par les pollutions telluriques d’origines diverses. Si cette 
situation de dégradationk se poursuivait, de nombreux éléments 

de la diversité biologique seraient menacés de disparition. C’est en 
réaction à cette menace que la communauté internationale a adopté 
la Convention relative aux zones humides d’importance internatio-
nale, particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (Ramsar, 
2 février 1971) qui se donne pour objectif de « favoriser la conser-
vation et l'utilisation rationnelle des zones humides par des mesures 
prises au plan national et par la coopération internationale com-
me moyens de parvenir au développement durable dans le monde 
entier ».
Le Burkina Faso regorge de nombreuses zones humides qui peu-
vent être regroupées en trois ensembles que sont les zones humides 
associées aux cours d’eau (Comoé, Mouhoun, Nakanbé, Nazinon), 
les lacs naturels (lac de Tengrela, lac Bam, lac Dem, la mare d’Oursi, 
la mare de Soum) et les retenues artificielles ou barrages (barrages 
de Bagré, Ziga, Kompienga, Sourou).
Lors de son adhésion à la Convention de Ramsar, le Burkina Faso a 
inscrit trois zones humides sur la Liste Ramsar :

La Mare aux hippopotames de Bala (Province du Houet), ins-��
crite sous le nom de Réserve de la Biosphèrek de la Mare aux 
hippopotames. La forêt classée de la mare a une superficie de 
19 200 ha, la réserve de la Biosphère s’étend sur 16300 ha et la 

Site de Ramsar 
Ramsar site

Date de l’inscription
Inscription’s date

Région Administrative
Administrative region

Superficie (ha)
Area (ha)

Position 
Location

Barrage de Bagre 07/10/09 Centre-Est, Centre-Sud 36 793 11°33’N ; 0°40’W
Barrage de la Kompienga 07/10/09 Est, Centre-Est 16 916 11°08’N ; 0°40’E
Barrage de la Tapoa 07/10/09 Région de l’Est 3 419 12°07’N ; 1°43’W
Cône d’épandage de Banh 07/10/09 Région du Nord 10 003 14°10’N ; 2°33’W
Forêt Galerie de Léra (Nan, Tchèfoun) 07/10/09 Cascades 451 10°36’N ; 5°18’W
La Forêt Classée et Réserve Partielle de Faune Comoé-Léraba 07/10/09 Cascades 124 500 09°52’N ; 4°40’W
La Mare aux hippopotame 27/06/90 Hauts-Bassins 19 200 11º37’N ; 4º08’W
La Mare d’Oursi 27/06/90 Sahel 45 000 14º30’N ; 0º30’W
La Vallée du Sourou 07/10/09 Boucle du Mouhoun 20 926 13°00’N ; 3°28’W
Lac Bam 07/10/09 Centre-Nord 2 693 13°24’N ; 1°31’W
Lac de Tingrela 07/10/09 Cascades 494 10°38’N ; 4°50’W
Lac Dem	 07/10/09 Centre-Nord 1 354 13°12’N ; 1°10’W
Lac Higa 07/10/09 Sahel 1 514 13°36’N ; 0°44’W
Parc National du W 27/06/90 Région de l’Est 235 000 12º00’N ; 2º30’E
Réserve Totale de Faune d’Arly (Parc National d’Arly) 07/10/09 Region de l’Est 134 239 11°35’N ; 1°27’E

Sites de Ramsar du Burkina Faso (15 sites, 652 502 ha). Tab. 8.1: 
Ramsar sites of Burkina Faso (15 sites, 652 502 ha).
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mare elle-même est de 660 ha avec 2,6 km de long et 700 m de 
large. La mare représente une zone intéressante de végétation et 
de faune aquatiques ;
La Mare d’Oursi, dans la province du l’Oudalan, avec une su-��
perficie de 1 250 ha en année pluvieuse est édifiée par la mise 
en place des ergs de dunes qui ont formé cette étendue natu-
relle d’eau. Elle est riche en diversité biologique, mais pauvre en 
poisson. 
Le Parc national W, situé dans la province de la Tapoa, a été éri-��
gé en parc national  le 14 août 1954. Les chutes du Koudou à 
l’intérieur du parc ont été classées site Ramsar.

 Le Burkina a procédé le 7 octobre 2007 à l’inscription de 12 nou-
velles zones humides ce qui porte à 652 502 ha la superficie totales 
des zones humides inscrites par ce pays (Tab. 8.1). Dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la Convention, le Burkina Faso a mis en place 
le Comité national Ramsar [8].

Les conventions de protection de groupes spécifiques d’éléments de la diver-
sité biologique
Certains groupes d’éléments constitutifs de la diversité biologique 
font l’objet de protections conventionnelles spécifiques en raison 

de l’ampleur de la menace qui pèse sur lesdits groupes. C’est dans 
cette optique que la communauté internationale a adopté deux 
conventions, l’une sur les espèces menacées par le commerce  inter-
national et l’autre sur les espèces migratrices de la faune sauvage.
S’agissant des espèces menacées par le commerce international, 
c’est à la demande des pays du tiers monde qui sont surtout  les 
principales victimes de la disparition de certaines espèces de la fau-
ne et de la flore en raison du commerce international, que fut adop-
tée la Convention sur le commerce international des espèces 
de la faune et de la flore sauvages menacées d’extinction (03 mars 
1973 à Washington). Cette convention, connue aussi sous le nom 
de Convention de Washington ou convention CITES a pour ob-
jet la réglementation du commerce international des espèces de la 
faune et de la flore, afin que ce dernier ne contribue pas à la dispa-
rition ou à la menace de disparition de ces espèces. La convention 
établie un niveau de protection proportionnel à la menace qui pèse 
sur l’espèce. 
Ainsi le commerce des espèces de l’Annexe 1 (espèces gravement 
menacées de disparition) est interdit sauf dans des circonstances 
exceptionnelles (recherches scientifiques) alors que le commer-
ce des espèces de l’annexe 2 (espèces vulnérables) et de l'annexe 

and flora species, so that it does not contribute to the extinc-
tion or the threat of extinction of those species. This convention 
established a level of protection commensurate with the threat 
to the species. So, trade in species listed in Annex 1 (highly en-
dangered species) is prohibited except in exceptional circum-
stances (scientific research), whereas trade in species listed in 
Annex 2 (vulnerable species) and Annex 3 (species specifically 
protected by states) is highly regulated.
For migratory species of wildlife, the entire population or any 
geographically separate part of the population of any species 
or a lower taxonk of wild animals including a large proportion 
of whose members cyclically and predictably cross one or more 
national jurisdictional boundaries (1st Art. a; [9]), is adressed. 
These international seasonal migrations which can concern 
many animals (terrestrialk and aquatic), particularly certain bird 
species, pose many threats to these species, especially because 
of their cyclical nature, dates, routes , places of transit and final 
destination may be determined in advance. If one adds to that 
fact, the disparity in national legal protection which is conferred 
on these migratory species, this threat increases more for them 
to make them vulnerable, endangered or extinct. 

On October 7th 2007, Burkina Faso declared 12 new humid 
zones.  All registered humid zones in the country have a total 
area of 652 502 ha (Tab. 8.1). 
In the framework of implementation of the Convention, Burkina 
Faso has put into force the National Ramsar Committee [8].

Conventions for the protection of specific groups of elements of 
biodiversity
Some groups of components of biodiversity are the subject 
of specific treaty protections because of the magnitude of the 
threat to these groups. It is in this context that the international 
community adopted two conventions, one on species threat-
ened by international trade and the other on Migratory Spe-
cies of Wild Animals. The convention for species threatened by 
international trade, it is at the request of third-world countries 
which are mostly the main victims of the extinction of some 
species of fauna and flora due to international trade. It was ad-
opted as the Convention on International Trade in Endan-
gered Species of Wild Flora and Fauna (Washington, March 
3rd 1973). This convention, also known as the 'Washington Con-
vention' or CITES aims to regulate international trade of fauna 

CITES est le sigle anglais de 
« Convention on International Trade 
in Endangered Species of Wild Fauna 
and Flora »
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3 (espèces spécifiquement protégées par des Etats) est fortement 
réglementé.
S’agissant des espèces migratrices de la faune  sauvage, elles dési-
gnent   l’ensemble de la population ou toute partie séparée géogra-
phiquement de la population de toute espèce ou de tout taxonk 
inférieur d’animaux sauvages dont une fraction importante fran-
chit cycliquement et de façon prévisible une ou plusieurs limites 
de juridiction nationale [9] (Art. 1er, a). Ces migrations saisonniè-
res internationales qui peuvent concerner de nombreux animaux 
(terrestresk et aquatiques) et plus particulièrement certaines es-
pèces d’oiseaux, font courir de nombreuses menaces à ces espèces 
d’autant plus qu’en raison de leur caractère cyclique, les dates, les 
itinéraires, les lieux de transit et la destination finale peuvent être 
déterminés à l’avance. Si l’on ajoute à ce fait, la disparité des protec-
tions juridiques nationales qui sont conférées à ces espèces migra-
trices, cette menace s’accroît davantage pour elles pour les rendre 
vulnérables, voire menacées d’extension.
C’est pour prévenir ces dangers que la communauté internationale 
a adopté la Convention pour la conservation des espèces migra-
trices de la faune sauvage [9] pour promouvoir la coopération in-
terétatique dans la protection de ces espèces. Les Etats de l’aire de 

répartition des espèces migratrices de la faune s’engagent à prendre 
les mesures nécessaires pour qu’une espèce  migratrice de la faune 
ne devienne pas une espèce menacée (Art. 11, 2). Pour les espèces 
migratrices menacées d’extinction, les Etats de l’aire de répartition 
s’engagent à interdire le prélèvement d’animaux appartenant à cette 
espèce avec toutefois des possibilités de dérogations, à conserver 
ou restaurer les habitats importants pour écarter le danger de dis-
parition de ladite espèce, prévenir ou éliminer les effets négatifs des 
activités qui entravent ou rendent impossible la migration de ces 
espèces et contrôler les facteurs de menaces comme l’introduction 
d’espèces exotiquesk de la faune (Art. 11, 4).

Les textes nationaux
Les textes législatifs

La loi sur la Réorganisation Agraire et Foncière ��
La loi portant Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) [10] 
est une loi globale qui traite à la fois des questions foncières et 
des ressources naturelles au Burkina Faso. Elle contient ainsi de 
nombreux principes en matière de protection de la faune, de la 
flore. Avec l’adoption du Code de l’environnement et des lois 
sectorielles, de nombreuses dispositions de la RAF se trouvent 

To prevent these dangers the international community has ad-
opted the Convention on the Conservation of Migratory Spe-
cies of Wild Animals [9] to promote transnational cooperation 
in the protection of these species. The states within the ranges 
of migratory species of fauna shall take measures necessary to 
protect wildlife migratory species from endangerment (Art. 11, 
2). 
For migratory species threatened with extinction, the states un-
dertake meassures to conserve or restore important habitats in 
order to avert the danger of extinction of these species, to pre-
vent or eliminate the adverse effects of activities which hinder 
or prevent the migration of these species and control the threat 
factors such the introduction of exotic speciesk of wildlife (Art. 
11, 4).

National legislations
Legislation

Law on Agrarian and Land Reform��  
The law on Agrarian and Land Reform (RAF) [10] is a glob-
al law that addresses both land and natural resources in 
Burkina Faso. It contains many principles in the protection 

of fauna and flora. With the adoption of the Environmental 
Code and sectoral laws, many clauses of the RAF are today 
found to be empty of meaning and have become obsolete. 
It should be noted that the clauses of the RAF which are not 
contrary to those of the recently adopted legislation con-
tinue to be in force.  
Territorial planning instruments (national master develop-
ment plan , regional and provincial plannings for devel-
opment of the territory; Art. 3 [10]) organize space at one 
level and determine, amongst others, the zones of special 
protection (forest areas or other fragile ecosystems such as 
wetlands).
Law on Environment Code��  
The law providing for an Environment Code [11] is the ba-
sic law on environmental issues because it “seeks to estab-
lish basic principles to protect the environment and im-
prove the living environment in Burkina Faso”. It determines 
the normative and institutional framework for biodiversity 
through many obligations: Environmental Impact Studies 
(EIS), fight against pollution, improving of the living environ-
ment, etc.

Des dérogations peuvent être accor-
dées pour des prélèvements à des fins 
scientifiques, en vue d’améliorer la 
propagation ou la survie de l’espèce 
concernée ou de permettre la satisfac-
tion des besoins des populations loca-
les dans le cadre d’une économie tradi-
tionnelle de subsistance (Art. 3, 5).

Exemptions can be accorded for tak-

ing out for scientific ends, in order to 

improve the spread or the survival 

of the species concerned or to per-

mit fulfilment of the needs of local 

populations within the framework of 

a traditional subsistence economy, 

Art. 3, 5. 
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aujourd’hui vidées de leur substance et sont devenues ainsi ca-
duques. Il convient cependant de noter que les dispositions de 
la RAF qui ne sont pas contraires à celles de ces textes législatifs 
récemment adoptés continuent à être en vigueur.  Les instru-
ments d’aménagement du territoire (schéma national, régional 
et provincial d’aménagement du territoire ainsi que le schéma 
directeur d’aménagement ; Art. 3 [10]) organisent l’espace à un 
niveau et déterminent entre autres, les zones de protection spé-
ciales (espaces forestiers ou autres écosystèmes fragiles comme 
les zones humides).
La loi portant Code de l’environnement ��
La loi portant Code de l’environnement [11] constitue la loi 
de base en matière environnementale car elle « vise à établir les 
principes fondamentaux destinés à préserver l’environnement 
et à améliorer le cadre de vie au Burkina Faso ». Il détermine le 
cadre normatif et institutionnel de la protection de l’environne-
ment dont les éléments constitutifs de la diversité biologique à 
travers de nombreuses obligations : Etudes d’Impact Environ-
nemental (EIE), lutte contre les pollutions, amélioration du ca-
dre de vie, etc.

La loi portant Code forestier��  
La loi portant Code forestier  [12] est au cœur de la conserva-
tion de la diversité biologique en ce qu’elle vise à assurer une 
gestion durable de ses éléments constitutifs. S’agissant des res-
sources forestières, le Code forestier détermine les méthodes de 
protection dont les plus importantes sont le classement des fo-
rêts, la réglementation de l’exploitation des forêts (exploitation 
domestique, commerciale et industrielle), la protection de cer-
taines espèces particulières, la lutte contre les feux de brousse, la 
réglementation des défrichements ainsi que le contrôle de l’in-
troduction des espèces exogènes. S’agissant ensuite de la protec-
tion de la faune, le Code forestier établit trois grandes métho-
des de protection à savoir, la méthode des listes (comportant 
les espèces intégralement protégées et les espèces partiellement 
protégées), la création d’aires de conservation aux régimes juri-
diques différents (parcs nationaux, réserves totales ou partiel-
les, zones villageoises d’intérêt cynégétiquek, etc.) ainsi que la 
réglementation de l’activité de chasse qui constitue la principa-
le menace de la faune. S’agissant enfin de la protection des res-
sources halieutiques, le Code forestier réglemente notamment 
les activités de pêche.

Orientation law on water management ��
The orientation law on water management [13] in Burkina 
Faso defines the status of water resources at national level. 
It advocates the sustainable management of water resourc-
es as an element of the common heritage of the nation. It 
recognizes the right to water. It defines the public water do-
main, determines the structures and the instruments of its 
management, priorities of use, resource protection as well 
as the conditions of its funding.  
With particular regard to the protection of biodiversity, the 
orientation law on the water management devotes impor-
tant measures to the conservation of the wetlands as spe-
cific habitats for many species of fauna, including wetlands 
of international importance. It requires a management plan 
and measures against pollution.
Law on safety policy regarding biosecurity in Burkina ��
Faso 
The law on the regime of biosecurity [14] determines the 
conditions of use of Genetically Modified Organisms (GMOs) 
and their derived products. It also determines the mea-
sures of biotechnology risk prevention (biosecurity), in or-

Law on Forest Code��  
The law providing a Forest Code [12] is at the heart of the 
conservation of biodiversity as it aims to ensure the sustain-
able management of its components.  
Firstly reagrding forestry resources, the Forest Code deter-
mines how to protect the forest; the most important meas-
sures are the classification of forests, regulation of the ex-
ploitation of forests (domestic, commercial and industrial 
exploitation), protection of particular species, fight against 
bushfires, regulation of clearing and controlling the intro-
duction of exogenous species. Secondly reagrding wildlife, 
the Forest Code establishes three major methods of protec-
tion, namely the list method (consisting of fully-protected 
and partially-protected species), the establishment of con-
servation areas with different legal regimes (national parks, 
total or partial reserves, village zones of hunting interest, 
etc.) and the regulation of hunting activity which consti-
tutes the main threat to wildlife.  
Finally, with regard to the protection of fishing resources, 
the Forest Code regulates fishing activities.
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La loi d’orientation relative à la gestion de l’eau��  
La loi d’orientation relative à la gestion de l’eau au Burkina 
Faso [13] définit le statut des ressources en eau au plan natio-
nal. Elle préconise la gestion durable des ressources en eau qui 
sont reconnues comme un élément du patrimoine commun de 
la nation. Elle reconnaît le droit à l’eau. Elle définit le domaine 
public de l’eau, détermine les structures et les instruments de sa 
gestion, les priorités d’utilisation, la protection de la ressource 
de même que les conditions de son financement. 
S’agissant particulièrement de la protection de la biodiversiték, 
la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau consacre d’im-
portantes dispositions à la conservation des zones humides en 
tant qu’habitats spécifiques de nombreuses espèces de faune, 
notamment les zones humides d’importance internationale. 
Elle impose un plan d’aménagement et des mesures de lutte 
contre les pollutions.
La loi sur le régime de sécurité en matière de biosécurité��  
La loi sur le régime de biosécurité [14] détermine les conditions 
d’utilisation des Organismes Génétiquement Modifiés (OGM) 
et de leurs produits dérivés. Elle détermine également les mesu-
res de prévention des risques biotechnologiques (biosécurité), 

afin d’éviter ou de minimiser les effets néfastes des OGM sur 
l’environnement la conservation et l’utilisation durable de la di-
versité biologique.
La loi sur les semences végétales��  
Si les semences végétales ne constituent qu’une partie de la 
diversité biologique, leur importance est fondamentale en ce 
qu’elles sont à la base des productions agricoles et végétales qui 
contribuent à la sécurité alimentaire des Etats. C’est pourquoi, 
il est impératif de protéger cette composante de la diversité bio-
logique. 
La loi sur les semences végétales [15] crée un catalogue national 
des variétés et des matériels forestiers de base homologués au 
Burkina Faso, assure une protection des variétés traditionnelles, 
organise la production et la distribution des semences notam-
ment à travers un contrôle de qualité, 
La loi portant Code général des collectivités territoriales ��
au Burkina Faso 
La loi portant Code général des collectivités territoriales au 
Burkina Faso [16] consacre la communalisation intégrale du 
territoire, contient de nombreuses dispositions relatives aux 

der to avoid or to minimize adverse effects of GMOs on 
the environment, conservation and the sustainable use of 
biodiversity.
Law on Plant Seeds��  
If plant seeds are only part of biodiversity, their importance 
is fundamental in that they are the basis of agricultural and 
plant production which contribute to the food security of 
states. Therefore, it is imperative to protect this component 
of biodiversity. The law on plant seeds [15] creates a na-
tional approved catalogue of varieties and forest material in 
Burkina Faso, ensures protection of the traditional varieties, 
and organizes production and distribution of seed, notably 
through quality control.
Law providing for the General Code for Territorial Au-��
thorities in Burkina Faso 
The law providing the General Code for Territorial Authori-
ties in Burkina Faso [16] ordains the complete communaliza-
tion of the territory, contains many dispositions relative to 
the competence of the local authorities regarding the man-
agement of the environment and its natural resources.

Law providing for an Urban Planning and Construction ��
Code 
The Urban Planning and Construction Code [17] has an im-
portant role environment protection and hence the biodi-
versity. In fact, it is up to the instruments of urban planning 
(development and urban master plans, land-use zoning 
plans) to determining the 'general land use within a given 
urban perimeter and locating the zones to urbanize, the 
non-buildable zones or those to be protected due to their 
distinctive character and finally “large infrastructural ameni-
ties” (Art. 56 [18]).  
So, they determine the principal wooded landscapes to 
maintain, modify or create, as well as the zones subject to 
particular or specific regulation (tourist, cultural, archaeolog-
ical sites and protected areas; Art. 73 [18]).

Regulations
Many regulations (orders and decrees) have been adopted for 
the implementation of the laws relative to biodiversity. The 
most important texts are:
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compétences des collectivités locales en matière de gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles. 
La loi portant Code de l’urbanisme et de la construction��  
Le Code de l’urbanisme et de la construction [17] joue un 
grand rôle en matière de protection de l’environnement et par-
tant de la diversité biologique. En effet, c’est aux instruments 
d’urbanisme (schémas directeurs d’aménagement et d’urbanis-
me et plans d’occupation des sols) qu’il revient la détermination 
« la destination générale des sols dans le périmètre urbain don-
né et localise les zones à urbaniser, les zones non urbanisables 
ou à protéger en raison de leur spécificité et enfin, les grands 
équipements d’infrastructures » (Art. 53 [18]). Ainsi ils déter-
minent les principaux paysages boisés à maintenir, à modifier 
ou à créer, ainsi que les zones assujetties à une réglementation 
particulière ou spécifique (sites touristiques, culturels, archéolo-
giques et secteurs sauvegardés ; Art. 73 [18]).

Les textes réglementaires
De nombreux textes réglementaires (décrets et arrêtés) ont été 
adoptés pour l’application des lois relatives à la diversité biologi-
ques. Les textes les plus importants sont :

Le décret n° 2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA ��
du 06 décembre 2006 portant protection des écosystèmes 
aquatiques ( J.O, 21 décembre 2006, p. 1997).
Le décret n° 96-061/PRES/PM/MEE/MATS/MEFP/MCIA/��
MTT du 11 mars 1996 portant réglementation de l’exploitation 
de la faune au Burkina Faso.
Le décret n° 98-306/PRES/PM/MEE/MEF/MCIA du ��
15 juillet 1998 portant réglementation de l’exploitation et de la 
commercialisation des produits forestiers ligneuxk au Burkina 
Faso.

Le cadre institutionnel de la conserva­
tion de la diversite biologique

Le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie
Si la protection et la promotion de l’environnement ne sont le mo-
nopole d’aucun secteur ministériel, il n’en demeure pas moins que 
la coordination des questions environnementales se trouve confier 
à un département ministériel ayant pour mission de veiller systé-
matiquementk à la mise en œuvre de la politique environnemen-
tale nationale, en collaboration avec tous les autres départements 

environment is assigned to a specific ministry which dedicates 
the exclusivity of its activities to this topic. 
The importance and prerogatives of the ministry with responsi-
bility for the environment vary enormously from one country to 
another because of the degree of importance accorded to envi-
ronmental matters at a national level.
In Burkina Faso, the Ministry of Environment and Quality of Life 
(MECV) is responsible for coordinating the actions of govern-
ment in environmental issues. In Accordance with Article 6 
of the Environment Code, “the Ministry of environment is the 
guarantor of the institutional coordination of environmental 
quality in Burkina Faso’. The decree empowers the members of 
the government, the Minister of Environment and Quality of 
Life, to assure the implementation and monitoring of govern-
ment policy with regard to the environment and improvement 
of the quality of life” [19].
With particular regard to biodiversity, Article 18 of the decree 
providing for Responsibilities of the Members of Government 
sets out that the MECV is responsible for:

The constitution, classification, conservation, development ��
and management of the national forest patrimony;

Decree no. 2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA of 6 De-��
cember 2006 on Protection of Aquatic Ecosystems (J.O, 21 
December 2006, p. 1997)
Decree no. 96-061/PRES/PM/MEE/MATS/MEFP/MCIA/MTT ��
of 11 March 1996 Regulating the Exploitation of wildlife in 
Burkina Faso
Decree no. 98-306/PRES/PM/MEE/MEF/MCIA of 15 July 1998 ��
Regulating the Exploitation and marketing of Ligneousk 
Products of Forests in Burkina Faso.

Institutional framework for biodiversity 
conservation

Ministry of the Environment and Quality of Life
If the protection and promotion of the environment are not 
the monopoly of a specific ministerial sector, it happens that 
the coordination of environmental matters is entrusted to a 
ministerial department whose mission is to ensure the sys-
tematic implementation of national environmental policy, to-
gether with all other sectoral departments. Today it is thus in 
almost all states where the responsibility for protection of the 
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sectoriels. Il en est ainsi aujourd’hui dans presque tous les Etats où 
la responsabilité de la protection de l’environnement est confiée à 
un ministère spécifique qui y consacre l’exclusivité de ses activités. 
L’importance et les prérogatives du  ministère chargé de l’environ-
nement varient énormément d’un pays à un autre en raison du de-
gré d’importance qui est accordé à la question environnementale 
au niveau national.
Au Burkina Faso, le Ministère de l’Environnement et du Cadre de 
Vie (MECV) est chargé de coordonner l’action du gouvernement 
en matière environnementale. Selon l’article 6 du Code de l’envi-
ronnement, « le Ministère chargé de l’environnement est le garant 
de la coordination institutionnelle de la qualité de l’environnement 
au Burkina Faso ».
Aux termes du décret portant attributions des membres du gouver-
nement, le ministre de l’environnement et du cadre de vie assure 
«la mise en oeuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en 
matière d’environnement et d’assainissement du cadre de vie» [19].
S’agissant particulièrement de la diversité biologique, l’article 18 du 
décret portant attributions des membres du gouvernement dispose 
que le MECV est chargé :

De la constitution, du classement, de la conservation, de ��

l’aménagement et de la gestion du patrimoine forestier 
national ; 
De la constitution, du classement, de la conservation et de la ��
gestion des réserves des parcs nationaux, des réserves de faune 
et des réserves analogues en relation avec le Ministère en charge 
du tourisme ; 
De la valorisation du potentiel faunique ; ��
De la réglementation en matière de ressource forestière, fauni-��
que et du contrôle de son application ; 
De la protection des eaux en relation avec les ministres compé-��
tents et les collectivités locales ; 
Du contrôle de l’application de la réglementation en matière ha-��
lieutique en relation avec le Ministre compétent ». 

Le Ministère de l’environnement et du cadre de vie comporte :
Trois structures centrales qui sont la Direction Générale de la ��
Conservation de la Nature (DGCN), la Direction Générale de 
l’Amélioration du Cadre de Vie (DGACV), la Direction Géné-
rale des Eaux et Forêts (DGEF), 
Des structures déconcentrées qui sont les Directions Régiona-��
les de l’Environnement et du Cadre de Vie (DRECV), Les Di-
rections Provinciales de l’Environnement et du Cadre de Vie 

The constitution, classification, conservation and manage-��
ment of the national parks, fauna and analogous reserves in 
relation to the Ministry responsible of tourism;
Developing the potential of fauna;��
The regulation of forest resources, fauna management and ��
control of its application;
Protection of water in cooperation with relevant ministries ��
and local authorities;
The enforcement of regulations on fisheries in relation to ��
the competent Minister.

The Ministry of Environment and Quality of Life includes: 
Three central structures that are the General Direction of ��
Nature Conservation (DGCN), the General Direction of Life 
Quality Improvement (DGACV), the General Direction of wa-
ters and forests (DGEF);
Decentralized structures which are the Regional Directions ��
of Environment and Quality of Life (DRECV), the Provincial 
Directions Environment and Quality of Life (DPECV), the 
Departmental Services of Environment and Quality of Life 
(SDECV);
Reattached structures that are the National Center of For-��

est Seeds (CNSF), the National School of Waters and Forest 
(ENEF), the National Office of Protected Areas (OFINAP), the 
National Authority of Radio-protection and Nuclear Security 
(ARSN).
Structure of missions of which the Permanent Secretary of ��
Nation Board for Environment and Sustainable Develop-
ment (SP/CONEDD).

The General Direction of the Nature Conservation (DGCN) is re-
sponsible for promoting the management of fauna and flora. It 
ensures the protection, exploitation and development of forest 
and faunal resources. To carry out this mission it has as respon-
sibilities the drawing up of development plans for the state 
forests and protected areas, organization of the exploitation of 
forests and fauna as wall as the development of their products, 
drawing up of legal texts, coordination of actions against deser-
tification and the management of promotional activities.
The General Direction of Life Quality Improvement (DGACV) 
mission is to create conditions for achieving a healthy environ-
ment for the benefit of people. It has particular responsibility 
for the drawing up of Environmental Code regulations, the fight 
against pollution and nuisance and improvement of the quality 
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(DPECV) et Services Départementaux de l’Environnement et 
du Cadre de Vie (SDECV)
Des structures rattachées qui sont le Centre Ntional de Semen-��
ces Forestières (CNSF),, l’Ecole Nationale des Eaux et Forêts 
(ENEF), l’Office National des Aires Protégées (OFINAP), 
l’Autorité nationale de Radioprotection et de Surêté Nucléaire 
(ARSN)
Des structures de missions dont le Secrétariat Permanent du ��
Conseil National pour l’Environnement et le Développement 
Durable (SP/CONEDD).

La Direction générale de la conservation de la nature (DGCN) est 
chargée de la promotion de la gestion des activités de la faune et de 
la flore. Elle veille à la protection, à l’exploitation et à la valorisation 
des ressources forestières et fauniques. Pour réaliser cette mission, 
elle a pour attributions, l’élaboration des plans d’aménagements 
des forêts de l’Etat et des aires protégées, l’organisation de l’ex-
ploitation des forêts et de la faune ainsi que la valorisation de leurs 
produits, l’élaboration des textes juridiques, la coordination des ac-
tions de lutte contre la désertification et la conduite des activités de 
promotion.
La Direction générale de l’amélioration du cadre de vie (DGACV) 

a pour mission de créer les conditions pour la réalisation d’un en-
vironnement sain au  profit des populations. Elle a particulière-
ment pour attributions l’élaboration des textes réglementaires du 
Code de l’environnement, la lutte contre les pollutions et les nui-
sances et pour l’assainissement du cadre de vie, la promotion des 
études d’impact environnemental, la réalisation d’aménagements 
paysagers pour l’embellissement du cadre de vie et la prévention 
des catastrophes naturelles et des risques technologiques majeurs 
(Art. 29 [20]). 
La Direction générale des eaux et forêts est une structure chargée 
de veiller à la protection du patrimoine forestier de l’Etat. Tel qu’il 
ressort de ses attributions, elle assure la police de la conservation de 
la nature. En effet, outre la gestion du personnel paramilitaire des 
eaux et forêts, elle a essentiellement pour attributions, l’application 
des textes législatifs et réglementaires à travers la prévention et la ré-
pression des infractions commises en violation de la législation fo-
restière (Art. 31 [20]). Elle vient en appui à la DGCN, à la DGACV 
et les Directions régionales à travers « des opérations d’appui et de 
soutien en matière de protection des forêts, de la faune et de l’envi-
ronnement en générale ».

supervision of the ministry in charge for protected areas and 
under the financial supervision of the Ministry of Finance.
The creation of the OFINAP occurred in a context marked by a 
paradox - namely, on one hand, there is enormous potential in 
forestry and fauna, and on the other hand, low valuation and a 
gradual degradationk irreversibility of these resources. This was 
mainly due to the lack of planning and the lack of a mechanism 
of financing for that sector. The OFINAP expected to inject new 
momentum to promote the conservation, enhancement and 
sustainable use of forest resources and wildlife in the perspec-
tive of the fight against poverty by improving living conditions 
of people across the fight against poverty.
OFINAP received three specific missions:

Sustainable management of the public forests.��
Reinforcement of the participatory management of the nat-��
ural faunal resources (through a state, territorial authorities, 
civil organizations, private sector partnership).
Setup of a system of financing adapted to the task of con-��
servation (Art. 3 [21]).

of life, promotion of environmental impact studies, carrying out 
of landscape developments for the enhancement of the quality 
of life, prevention of natural disasters and major technological 
accidents (Art. 29 [20]). 
The General Direction of Waters and Forests is a structure re-
sponsible for ensuring the protection of the forest heritage of 
the state. As stated in its mandate, it provides the police of na-
ture conservation. Apart of paramilitary personnel manage-
mening waters and forests, its main functions, the application 
of laws and regulations through the prevention and punish-
ment of offenses committed in violation of forestry legislation 
(Art. 31 [20]) is also enforced. It supports the DGCN and DGACV 
and the Regional Directions through “operations support and 
support for forest protection, fauna and the environment in 
general”.

National Office of Protected Areas
The National Office for Protected Areas (OFINAP) is a Public 
Administrative Establishment (EPA), with legal character and 
autonomous management [21, 22]. It is under the technical 

Les textes juridiques agit, d’une part, 
des textes d’application de la législation 
sur la faune et la flore et, d’autre part, 
des instruments juridiques nécessaires 
au transfert de compétences de l’Etat 
aux collectivités locales et aux organisa-
tions communautaires de base dans le 
cadre du processus de décentralisation.

Legal texts consist, on the one hand, 

of texts concerning the application of 

legislation on fauna and flora, on the 

other, the legal instruments neces-

sary to the transfer of jurisdiction of 

the State to local authorities and to 

base community organisations within 

the context of the decentralisation 

process.
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L’Office National des Aires Protégées
L’Office national des aires protégées (OFINAP) est un Etablisse-
ment public à caractère administratif (EPA), doté de la personnalité 
juridique et de l’autonomie de gestion [21,22]. Il est placé sous la 
tutelle technique du Ministère en charge des aires protégées et sous 
la tutelle financière du Ministère en charge des Finances.
La création de l’OFINAP est intervenue dans un contexte marqué 
par un paradoxe à savoir d’une part, l’existence d’énormes potenti-
alités en matière forestière et faunique et d’autre part, la faible valo-
risation ainsi qu’une dégradation progressive et irréversible de ces 
ressources. Cette situation s’explique essentiellement par l’absence 
d’aménagement et l’inexistence d’un mécanisme de financement 
dudit secteur. L’OFINAP devrait permettre d’insuffler une nouvelle 
dynamique permettant de promouvoir la conservation, la valori-
sation et l’exploitation durable des ressources forestières et fauni-
ques dans la perspective de lutte contre la pauvreté par l’améliora-
tion des conditions de vie des populations à travers la lutte contre la 
pauvreté.
L’OFINAP a reçu trois missions spécifiques :

La gestion durable des forêts publiques ;��

Le renforcement de la gestion participative des ressources natu-��
relles et fauniques (à travers un partenariat Etat, collectivités ter-
ritoriales, organisations de la Société civile, secteur privé) ;
La mise en place d’un système de financement adapté aux mis-��
sions de conservation (Art. 3 [21]).

Le Comité National d’Aménagement des Forêts
Le Comité national d’aménagement des forêts (CNAF) [23] est 
une structure scientifique et technique de concertation et de déci-
sion en matière d’aménagement des forêts (Art. 2). Il est chargé de 
la mise en œuvre du programme national d’aménagement des fo-
rêts (Art. 1) conformément au  principe de gestion rationnelle et 
durable des forêts (Code forestier, Art. 35). A ce titre, une de ses at-
tributions essentielles est de donner son avis sur les plans d’aména-
gement des forêts de l’Etat et des collectivités locales, avant leur exa-
men par la Commission nationale d’aménagement du territoire.
Il est composé des représentants des institutions étatiques et ceux 
des organisations de la société civile, notamment des ONG de ges-
tion des ressources naturelles, des groupements villageois de ges-
tion forestière ainsi que des associations de commerçants de bois 

National Forest Development Committee
The National Forest Development Committee (CNAF) [23] is 
a scientific and technical structure of consultation and deci-
sion on forest management (Art. 2). It is responsible for imple-
menting the national program of forest management (Art. 1) in 
conformity with the principle of rational and sustainable forest 
management (Forestry Code, Art. 35). As such, one of its core 
functions is to advise on forest management plans for state and 
local governments, prior to consideration by the National Com-
mission of Planning.
It is composed of representatives of state institutions and the 
organizations of civil society, including NGOs for the manage-
ment of natural resources, village forest management groups as 
well as the wood traders associations (Art. 3). It is organized as 
the central office of forest managements and regional offices of 
forest managements (Art. 2).

National Organization for the Protection of Plants
The creation of a National Organization of Plant Protections 
(ONPV) in each member state of the UEMOA (West African Eco-
nomic and Monetary Union) is an international requirement in 

accordance with the International Convention for the Protec-
tion of Plants (CIPV). In fact, under the CIPV, each state must 
adopt an ONPV (CIPV, Art. 4, 1). Regarding its nature and its mis-
sion, the ONPV is the official national organization for the pro-
tection of plants and the management of phytosanitaryk risks, 
through the implementation of the phytosanitary legislation 
developed in conformity with international agreements, and 
notably the Agreement on Sanitary and Phytosanitary Measures 
(SPS) and the CIPV. As for its organization, it is linked to the ad-
ministration or minister in charge of agriculture to collaborate 
in the work of the regional organization for the protection of 
plants, in the direction of Article IX of the CIPV. As regards the 
responsibilities of the ONPVs, they must conform to those de-
scribed by the competent international and regional organiza-
tions operating within the CIPV. These include the delivery of 
phytosanitary certificates, management of the monitoring of 
households and the fight against pests, conducting of inspec-
tions and, as needed, disinfestation of shipped plants and plant 
products, assurance of phytosanitary security of shipped items 
from certification to exportation, establishment and protection 
of zones free of pests and analysis of phytosanitary risk for the 

A regional organisation for plant 

protection (ORPV) is an intergovern-

mental organisation charged with 

the coordination, at a regional level, 

of the activities of the CIPV (CIPV, Art. 

IX). The ORPVs participate in various 

activities to permit the achievement 

of the objectives of the Convention, 

diffuse information concerning the 

CIPV, cooperate with the Commis-

sion for Phytosanitary Measures (CMP) 

and the secretariat of the CIPV in the 

development of international stan-

dards. These days, there exist nine (09) 

ORPVs, one being the Inter-African 

Phytosanitary Council (CPI) with 53 

member countries. Created in 1954 in 

London, its headquarters was trans-

ferred from 1967 to Yaoundé (Camer-

oun). It is under the supervision of the 

West African Union.
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(Art. 3). Il est organisé en bureau central d’aménagement des forêts 
et en bureaux régionaux d’aménagement des forêts (Art. 2).

L’Organisation Nationale de la Protection des Végétaux
La création d’une Organisation nationale de la protection des végé-
taux (ONPV) dans chaque Etat membre de l’UEMOA est une exi-
gence internationale au titre de la Convention internationale pour 
la protection des végétaux (CIPV). En effet, aux termes de la CIPV, 
chaque Etat doit se doter d’une ONPV (CIPV, Art. 4, 1). S’agissant 
de sa nature et de sa mission, l’ONPV est l’organisation nationale 
officielle chargée de la protection des végétaux et de la gestion des 
risques phytosanitairesk, à travers la mise en œuvre de la législation 
phytosanitaire élaborée en conformité avec les accords internatio-
naux, et notamment l'Accord sur les Mesures Sanitaires et Phytosa-
nitaires (SPS) et la CIPV. Quant à son organisation, elle est néces-
sairement rattachée aux autorités administratives ou  ministérielles 
chargées de l'Agriculture qui collaborent aux travaux de l'organisa-
tion régionale de la protection des végétaux, au sens de l’article IX 
de la CIPV. Quant aux attributions des ONPV, elles doivent être 
conformes à celles décrites par les organisations internationales et 
régionales compétentes opérant dans le cadre de la CIPV. Il s’agit 

notamment de la délivrance de certificats phytosanitaires, la gestion 
de la surveillance de foyers et de la lutte contre des organismes nui-
sibles, la conduite d’inspection et, au besoin, la désinfestation des 
envois de végétaux et produits végétaux, l’assurance de la sécurité 
phytosanitaire des envois depuis la certification jusqu’à l’exporta-
tion, l’établissement et la protection de zones exemptes d’organis-
mes nuisibles, l’analyse du risque phytosanitaire pour l’élabora-
tion de mesures phytosanitaires (CIPV, Art. IV, 2). La DPVC est 
une direction de la Direction Générale des productions végétales 
(DGPV) du MAHRH. Il a été par ailleurs créé une équipe pluri-
disciplinaire chargée de conduire l’analyse du risque phytosanitaire 
(ARP). Cette équipe est composée des représentants du MAHRH 
(05 membres), du MESSRS (03 membres) et du MECV (01 mem-
bre) [24, 25].

L’Agence Nationale de Biosécurité
L’Agence nationale de biosécurité (ANB) est l’autorité nationale 
compétente en matière de biosécurité conformément à l’article 19 
du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechno-
logiques relatifs à la Convention sur la diversité biologique. Elle est 
placée sous la tutelle du Ministère des Enseignements Secondaire, 

evaluation of the biotechnological risks and finally the Internal 
Scientific Committee on Biosecurity (CSIB) in the ministerial de-
partments concerned with promotion of biosecurity issues.

development of phytosanitary measures (CIPV, Art. IV, 2).
The DPVC is a direction of the General Direction of Plant Pro-
duction (DGPV) of MAHRH. It was also established a multidisci-
plinary team to conduct the pest risk analysis (ARP) [24, 25].

National Agency of Biosecurity
The National Agency of Biosecurity (ANB) is the national author-
ity competent with regard to biosecurity in conformity with 
Article 19 of the Cartagena Protocol on the Prevention of Bio-
technological Risks related to the Convention on Biodiversity. It 
is under the Ministry of Secondary and Higher Level Education 
and of Scientific Research (MESSRS). It is the deliberative appa-
ratus on the subject with the mission to ensure security with 
regard to biotechnology at the national level by adopting and 
applying measures appropriate to that end. In fulfilling that mis-
sion, the National Agency of Biosecurity relies on the advisory 
bodies. The Agency is supported in its mission by the advisory 
bodies consisting of the National Biosecurity Monitoring Orga-
nization (ONB) in charge of monitoring and education regard-
ing biosecurity, the National Scientific Committee for Biosecu-
rity (CSNB) charged as appraisal body, to conduct the scientific 

Une organisation régionale de pro-

tection des végétaux (ORPV) est une 
organisation intergouvernementale 
chargée de la coordination au niveau 
régional, des activités et des objectifs 
de la CIPV (CIPV, Art. IX ). Les ORPV 
participent aux diverses activités pour 
permettre d’atteindre les objectifs de 
la Convention, diffusent les informa-
tions concernant la CIPV, coopèrent 
avec la Commission des mesures phy-
tosanitaires (CMP) et le secrétariat de 
la CIPV dans l’élaboration de normes 
internationales. De nos jours, il existe 
neuf (09) ORPV dont le Conseil phy-
tosanitaire Interafricain (CPI) avec 53 
pays membres. Créé en 1954 à Lon-
dres, son siège a été transféré depuis 
1967 à Yaoundé (Cameroun). Il est 
sous la tutelle de l’Union africaine.
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Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESSRS). C’est l’or-
gane délibérant en la matière dont la mission est d’assurer la sécu-
rité en matière de biotechnologie au niveau national en adoptant et 
en appliquant les mesures appropriées à cette fin. Dans la réalisa-
tion de cette mission, l’Agence Nationale de Biosécurité s’appuie 
sur des organes consultatifs. L’Agence est appuyée dans sa mission 
par des organes consultatifs constitués de l’Observatoire National 
de Biosécurité (ONB) chargé de la veille et de l’éducation en ma-
tière de biosécurité, du Comité Scientifique National de Biosécu-
rité (CSNB) chargé, en tant qu’organe d’expertise, de procéder à 
l’évaluation  scientifique des risques biotechnologiques et enfin du 
Comité Scientifique Interne de Biosécurité (CSIB), institué dans les 
départements ministériels concernés pour la promotion des ques-
tions de biosécurité.
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 8.2 Importance de la  
recherche scientifique dans la 
conservation

Importance of scientific 
research in conservation

La conservation de la biodiversiték constitue surtout une préoccu-
pation majeure pour les pays sahéliens. Mais, dans les médias, les in-
terventions portent le plus souvent sur les beautés vivantes de la na-
ture. Bien peu, trop peu, s’intéressent à la dépendance des sociétés 
humaines vis-à-vis de cette diversité biologique que l’on retrouve 
à travers les principales activités telles que l’agriculture, l’élevage, la 
pêche, l’exploitation des forêts, la cueillette, la pharmacie, les cosmé-
tiques, l’alimentation et les industries agro-alimentaires, du bois, des 
fibres, etc. 
Compte tenu de son importance, la préservation de la biodiversité 
est une nécessité vitale pour le monde de demain.
La stratégie de conservation de la biodiversité par la recherche 
scientifique est basée sur des études de connaissance des espè-
ces et de leurs milieux, de collecte et conservation, de sélection 
et amélioration des variétés. Elle consiste également en des suivis 

écologiques des milieux, de tests de restauration des zones dégra-
dées, et de gestion de ressources naturelles. Ces travaux sont me-
nés par différents programmes de recherche de différents instituts 
du Centre National de la Recherche Scientifique et Technologi-
que (C.N.R.S.T), des Universités (Université de Ouagadougou, 
Université Polytechnique de Bobo Dioulasso, Université de Kou-
dougou), du Centre National de Semences Forestières (C.N.S.F), 
des organismes internationaux de recherche (CIFOR, CIRAD, 
CIRDES, ICRAF, I.R.D, IUCN, etc.) et de structures particulières 
(NATURAMA).

Conservation in situ
La conservation in situ désigne la conservation « sur site ». C’est 
une technique de conservation de la faunek et de la florek sauvages 
qui intervient sur le terrain dans le milieu naturel (réserves naturel-
les, parcs naturels, aires protégées traditionnelles). C'est le processus 
de protection des espèces animales ou végétales en voie d'extinc-
tion dans leur milieu naturel, soit par protection ou assainissement 
de l'habitatk lui-même, soit en défendant les espèces contre les pré-
dateursk. L'avantage de la conservation in situ est qu'elle favorise la 
restauration des populations dans leur milieu écologique.

of natural resources. These activities are conducted by the dif-
ferent research programs of different institutes of the National 
Centre for Scientific and Technological Research (C.N.R.S.T), Uni-
versities (Ouagadougou University, Bobo Dioulasso Polytech-
nic University, Koudougou University), National Centre for For-
est Seeds (C.N.S.F), international research organizations (CIFOR, 
CIRAD, CIRDES, ICRAF, I.R.D, IUCN, etc.) and certain structures 
(NATURAMA).

In situ conservation
In situ conservation means 'on site' conservation. It is a tech-
nique of conservation of wild faunak and florak in the field, e.g. 
in the natural habitat itself (nature reserves, nature parks, tradi-
tional protected areas). Endangered animal or plant species are 
protected either by protection or improvement of the habitat 
itself, or by supporting the species against predatorsk. The ad-
vantage of in situ conservation is that it favours the restoration 
of populations in their ecological environment.
Specific habitats like the gallery forests of western Burkina Faso, 
the Gobnangou and Banfora cliffs, the Birrimiank hillocks, the 
tiger bush and the Sahelian ponds etc. contain elements of 

Souleymane GANABA

Biodiversityk conservation is a major concern especially for the 
Sahelian countries. But, in the media, contributions usually fo-
cus on the beauty of living nature. Very few are interested in 
the dependence of human societies on this biodiversity that is 
being regained through primary activities, such as agriculture, 
animal rearing, fishing, forestry activities, gathering, pharma-
ceuticals, cosmetics, food supply and the agro-food industries, 
wood, fibers, etc. 
Taking into account its importance, the preservation of biodi-
versity is a vital necessity for the world of tomorrow.
The strategy of biodiversity conservation through scientific re-
search is based on knowledge of species and their habitatsk, of 
collection and conservation and of the selection and improve-
ment of varieties. It also consists of the ecological monitoring of 
habitats, restoration of degraded zones, and the management 
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Des habitats particuliers comme les galeries forestières de l’Ouest 
Burkina Faso, la falaise du Gobnangou, les falaises de Banfora, les 
buttes cuirassées birrimiennesk, les brousses tigrées et les mares sa-
héliennes, etc. contiennent des éléments d’une biodiversité particu-
lière à chaque site et constituent des sites de conservation in situ. 
Les réserves naturelles comprennent les forêts classées et les réser-
ves de biosphèrek et celles de faune.
 
Les classements à l’époque coloniale avaient certes pour but de 
sauvegarder les ressources naturelles, mais ils étaient d’abord fon-
dés sur la mise en valeur de celles-ci, précisément leur exploitation 
économique. L’analyse de la composition floristique montre que 
les aires protégées contiennent en abondance des espèces rares, 
originelles des savanes qui n’existent nulle part ailleurs dans les mi-
lieux périphériques. L’introduction du bétail domestique dans les 
aires protégées peut participer au re-enrichissement des périphéries 
comme à la banalisation de la flore des aires protégées et à la lutte 
contre les feux de brousse [26].
Le Burkina Faso dispose de deux réserves de biosphère dont cel-
le de la mare aux Hippopotames qui s'étend sur 16 000 ha. De 
nombreux travaux de recherche y sont menés sur les plantes et les 

animaux et les relations avec les sociétés humaines. Les inventaires 
de ses galeries forestières ont permis de recenser 324 espèces végé-
tales réparties en 164 espèces ligneuses et 185 herbacéesk appar-
tenant à 73 familles et 210 genres. Les galeries constituent des ha-
bitats pour des espèces guinéennes situées à la limite nord de leur 
zone de distribution naturelle. Il s’agit de Calyptrochilum christia-
num, Erythrophleum suaveolens, Kigelia africana, Cola laurifolia, Cola 
cordifolia, Elaeis guineensis, Phoenix reclinata, Lannea kerstingii et Mala-
cantha alnifolia [27].
Les mares sahéliennes comme la mare d’Oursi sont des sanctuaires 
ornithologiquesk de concentration d’une avifaunek d’un patri-
moine mondial en hibernationk. Ainsi 67 espèces d’oiseaux d’eau 
on été identifiées. La richesse  spécifique du peuplement comprend 
20 espèces purement africaines, 28 espèces migratrices du Paléarc-
tique et 19 espèces à la fois paléarctiques et africaines. Ce peuple-
ment se caractérise par l’abondance des canards et des limicoles 
(43 % et 37 %) et des migrateurs paléarctiques (44 %) [28]. Les 
mares contiennent également des témoins d’une flore ancienne. En 
effet, les études du pollen y ont révélé la nature de la flore 3 000 ans 
avant Jésus Christ, constituée essentiellement de graminées [29].

biodiversity specific to each site and constitute in situ conserva-
tion sites. Nature reserves consist of classified forests as well as 
biospherek and fauna reserves. 

During the colonial period the classification certainly aimed at 
the protection of natural resources, but firstly on the basis of 
putting them to good use, specifically their economic exploita-
tion. Analysis of the flora composition shows that the protected 
areas contain, in abundance, rare species originally from the sa-
vanna which do not exist anywhere else in the peripheral habi-
tats. The introduction of domestic cattle into protected areas 
can contribute to the re-enrichment of the peripheral areas, i.e. 
by the spread of flora species from the protected areas and by 
the fight against bush fires [26].
Burkina Faso has two biosphere reserves, one being the Hip-
popotamus Pond which extends to 16 000 ha. Much research 
on plants and animals and the relationship with human society 
is carried out there. Inventories of its gallery forests have per-
mitted the counting of 324 plant species divided into 164 lig-
neousk species and 185 herbaceousk species belonging to 
73 families and 210 genera. The galleries constitute habitats for 

Guinean species at the northern limit of their natural distribu-
tion zone. They include Calyptrochilum christianum, Erythroph-
leum suaveolens, Kigelia africana, Cola laurifolia, Cola cordifolia, 
Elaeis guineensis, Phoenix reclinata, Lannea kerstingii and Mala-
cantha alnifolia [27].
The Sahelian ponds like the Oursi Pond are high-density orni-
thologicalk sanctuaries of world heritage status for over-win-
tering avifaunak. Thus 67 bird species have been identified. 
The richness specific to the population comprises 20 purely 
African species, 28 Palearctic migratory species and 19 species 
both Palearctic and African. This population is characterized by 
the abundance of ducks and Limicolae (43 % and 37 %) and 
Palearctic migrants [28]. The ponds also contain the evidence of 
an ancient flora. In fact studies have shown the type of flora of 
3 000 years BC, essentially made up of grasses [29].

Ex situ conservation
Burkina Faso does not have important sites for ex situ conser-
vation, such as botanicalk gardens [1 & 2]. A botanical gar-
den is an area built by a public institution, private or associa-
tion whose purpose is the presentation of species and plant 
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La conservation ex situ
Le Burkina Faso ne dispose pas de sites importants de conservation 
ex situ comme les jardins botaniquesk à proprement parler [1 & 2]. 
Un jardin botanique est un territoire aménagé par une institution 
publique, privée, ou associative qui a pour but la présentation d'es-
pèces et variétés végétales. Les nombreuses espèces et variétés de 
plantes sauvages et/ou horticoles présentes sont strictement iden-
tifiées et réunies en collections. Elles sont cultivées et étudiées pour 
satisfaire la conservation, la recherche scientifique, l'éducation et 
l’enseignement, et le tourisme. Une des principales missions du jar-
din botanique est la collecte et la conservation des plantes, locales 
ou exotiques. Elle peut également avoir pour mission la protection 
d’espèces menacées d’extinction.
Les parcs botaniques Bangr-Weoogo et du CNRST qui sont 
considérés comme des sites de conservation ex situ, renferment 
des espèces introduites des flores nationale, africaine et internatio-
nale, menacées ou importantes pour la conservation. Pour cela, le 
jardin d’acclimatation au sein du parc du CNRST a été d’un grand 
apport dans la diffusion et l’introduction de nombreuses espèces 
végétales sur létendue du territoire national grâce aux observations 
comportementales et scientifiques conduites. Les aménagements et 

plantations dans le parc Bangr-Weoogo ont été réalisés avant sa ré-
trocession à la commune de Ouagadougou en 1991.

Les activites de recherche
De nombreux travaux de recherche ont également été entrepris 
sur différents habitats, ou sur des groupes taxonomiquesk d’im-
portance écologique et/ou socio-économique ou pour simple-
ment créer de nouvelles variétés. Ils ont permis également de dif-
fuser les connaissances par l’éducation et la production de matériel 
didactique.
De nouvelles variétés d’espèce sont sélectionnées et/ou créées pour 
les cultures (mil, maïs, niébé, riz, sésame, sorgho, voandzou, co-
ton) en vue de les adapter aux conditions locales et de contribuer à 
l’augmentation de la production nationale. Il en est de même de la 
création de nouveaux cultivars et écotypesk d’espèces agrofores-
tièresk (jujubier, palmier dattier, tamarinier, baobab, karité) des lé-
gumes (tomate, oignon, piment, aubergine) de tubercules (manioc, 
pomme de terre) et fruits (mangue, agrumes) et d’insémination 
artificielle des animaux d’élevage qui sont réalisées. L’objectif pour-
suivi est de mettre à la disposition des producteurs, des utilisateurs 
et des consommateurs, des céréales performantes répondant à leurs 

of knowledge through education and the production of educa-
tional material.
New species varieties are selected and/or created for crops (mil-
let, corn, cowpea, rice, sesame, sorghum, Bambara groundnut, 
cotton) in order to adapt them to local conditions and contrib-
ute to the improvement of national production. It is the same 
for the creation of new cultivars and ecotypesk of agrofor-
estryk species (jujube, palm, date, tamarind, baobab, shea); of 
vegetables (tomato, onion, chilli, aubergine); of tubers (manioc, 
potato) and fruit (mango, citrus fruit) and for the artificial in-
semination of farm animals. The objective is to make high-yield 
cereals available to the producers, users and consumers, re-
sponding to their needs and expectations, adapted to different 
agro-ecological zones, to conditions of farming and use of the 
cereal [30].
The different research activities have also made evident certain 
problems such as invasive and threatened species. To success-
fully manage an equilibrium of populations in an essential con-
dition for an improved manifestation of biodiversity.

varieties. The numerous species and varieties of wild plants and 
/ or horticulturaled are exactly identified and put in collections. 
They are cultured and studied to the ends of conservation, sci-
entific research, education and teaching, and tourism. One of 
the main tasks of the botanical garden is the collection and 
preservation of plants, local or exotic. It may also have a mission 
to protect endangered species. 
The botanical parks of Bangr-Weoogo and CNRST, considered 
sites for ex situ conservation, contain introduced species of na-
tional, African and international flora, threatened or of con-
servational importance. For this,  the garden of acclimatiza-
tion within the park of CNRST was a major contribution to the 
spread and introduction of many plant species on the national 
territory through observations and scientific work. The layout 
and planting in the Bangr-Weoogo park were completed before 
its handingover to the town of Ouagadougou in 1991.

Research activities
Many research studies have been undertaken on different habi-
tats, or on taxonomick groups of ecological importance and/or 
simply to create new varieties. They have permitted the spred  
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besoins et à leurs attentes et adaptées aux différentes zones agro-
écologiques, aux conditions de culture et d’utilisation de la céréale 
[30].
Les différentes activités de recherche ont également mis en éviden-
ce certaines problématiques comme celles des espèces envahissan-
tes et des espèces menacées. La maîtrise de l’équilibre des popula-
tions est une condition essentielle pour une meilleure expression 
de la biodiversité.

Les plantes envahissantes
Une espèce est dite envahissante ou  infestante, si elle s’établit dans 
des écosystèmesk naturels ou semi-naturels et devient un facteur 
de changement du milieu et une menace pour la diversité biologi-
que indigène. Les espèces envahissantes perturbent parfois le fonc-
tionnement complet de certains écosystèmes en modifiant les cy-
cles de certains composés du sol et les successions végétales.
Diverses investigations réalisées à travers le Burkina Faso ont per-
mis d’identifier deux groupes d’espèces. Le premier groupe de six 
espèces, concerne des espèces aquatiques et semi-aquatiques que 
sont Eichhornia crassipes, Typha australis, Mimosa pigra et Pistia stra-
tiotes. Le deuxième regroupe constitué de huit espèces terrestresk, 

comporte  Hyptis suaveolens, Sida acuta, Cassia obtusifolia, Cassia occi-
dentalis, Lippia chevalieri, Urena lobata, Ipomoea asarifolia, Sida cordi-
folia [31]. Par exemple Eichornia crassipes (la jacinthe d’eau) est une 
herbacée flottante, introduite au Burkina Faso comme plante or-
nementale. Elle a échappé au contrôle de l’Homme et s’est signalé 
comme plante envahissante en 1991. Cette plante bloque la naviga-
tion et la pêche, accroît l’évaporation d’eau de 4 à 7 par rapport à la 
normale, entrave la production d’électricité et augmente les mala-
dies liées à l’eau (paludisme, bilharziose), bloque les canaux d’irriga-
tion. L’étude du contrôle de son expansion est réalisée par l’élevage 
de deux insectes charançons qui se nourrissent de cette plante [30].
Le neem (Azadirachta indica), plante ligneuse introduite au Burkina 
Faso dans les années 1930, dont les semences sont disséminées par 
des oiseaux, apparaît également comme une plante envahissante 
dans la plupart des milieux. La situation des peuplements ligneuxk 
de neem est caractérisée par une invasion des agrosystèmes par les 
pieds de neem particulièrement par un encombrement de des-
sous des houppiers de grands arbres (par exemple Parkia biglobo-
sa, Adansonia digitata, Faidherbia albida) par une forte régénération 
de pieds de neem. Pour préserver la diversité du parc du CNRST, 
des coupes sélectives de neem ont été réalisées en 2008. Enfin, le 

Invasive plants
A species is called invasive or infestive if it establishes itself in 
natural or seminatural ecosystemsk and becomes a factor of 
environmental change and a threat to indigenous biodiversity. 
Invasive species sometimes disturb the entire functioning of 
certain ecosystems by modifying the cycles of plant succession 
and of some components of the soil.
Various investigations carried out across Burkina Faso have 
permitted the identification of two groups of species. The first 
group of six species concerns the aquatic and semi-aquatic 
species Eichhornia crassipes, Typha australis, Mimosa pigra and 
Pistia stratiotes. The second group, consisting of eight terrestri-
alk species, includes Hyptis suaveolens, Sida acuta, Cassia obtusi-
folia, Cassia occidentalis, Lippia chevalieri, Urena lobata, Ipomoea 
asarifolia and Sida cordifolia [31]. For example, Eichornia crassipes 
(the water hyacinth) is a floating plant, introduced to Burkina 
Faso as an ornamental. It escaped from man's control and was 
notified as an invasive plant in 1991. This plant blocks naviga-
tion and fishing, increases water evaporation from 4 to 7 times 
compared to normal, hinders electricity production and in-
creases the level of water-related illnesses. The study on control 

of its spread was carried out through the introduction of two 
insect species (weevils) which feed on this plant [30].
The neem (Azadirachta indica), a ligneous plant introduced to 
Burkina Faso in the 1930s, of which the seeds are dispersed by 
birds, also appears as an invasive plant in most environments. 
The situation for the ligneous stands of neem is characterized 
by an invasion of agro-systems by the buttresses of the neem, 
particularly by congestion below the crowns of large trees (for 
example Parkia biglobosa, Adansonia digitata, Faidherbia al-
bida) through strong regeneration of the neem buttresses. To 
preserve the diversity of the CNRST Park the selective felling of 
neem trees was carried out in 2008. Finally, the neem may be 
the cause of mortality of the congested buttresses of Faidher-
bia albida, observed in the uncultivated regions in the locality 
of Bondoukouy.

Species threatened by extinction
The natural environment evolves with climatic changes and hu-
man activity. The capacity for reaction of the natural environ-
ment to these external aggressions is variable and depends on 
the quantity and intensity of those factors. Thus the continuous 
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neem serait à l’origine de la mortalité des pieds de Faidherbia albida 
encombrés, observés dans les terroirs non cultivés de la localité de 
Bondoukouy.

Les especes menacees de disparition
Le milieu naturel évolue avec les changements climatiques et l’ac-
tion de l’Homme. La capacité de réaction du milieu naturel à ces 
agressions extérieures est variable et dépend de la quantité et de 
l’intensité des facteurs. Ainsi la croissance continue de la population 
d’Acacia tortillis au cours de la période 1994-2004 est de 16,42 % 
par an  tandis que la régression de Pterocarpus lucens est de 1,48 % 
par an dans les parcellesk de végétation. De nombreuses autres es-
pèces sont en régression et caractérisées par une mortalité élevée et 
une régénération faible. Globalement, la flore ligneuse sahélienne 
est en régression. Les espèces sahéliennes régressent et se concen-
trent dans les bas-fonds et en bordure des cours d’eau. C’est le cas 
pour Anogeissus leiocarpa et Pterocarpus lucens. Par contre, d’autres 
espèces sahéliennes comme Acacia ehrenbergiana, Acacia  tortilis aug-
mentent. La végétation ligneuse évolue vers un remplacement des 
espèces soudaniennes par les espèces sahéliennes et une réduction 
du nombre d’espèces [32].

Pour une gestion durable de la 
biodiversite
Des structures de recherche (Université, Instituts de recherche) et 
les écoles de formation  oeuvrent par leurs travaux à la connaissance 
de la biodiversité. D’autres oeuvrent dans le domaine de la conser-
vation de cette biodiversité comme les services techniques du mi-
nistère de l’environnement et du cadre de vie, la  Fondation Natura-
ma, la Fondation Nature et Vie, des projets de développement, des 
structures associatives et religieuses. L’écocitoyenneték et l’éduca-
tion environnementale ont pour principal objectif d’instaurer une 
culture de protection de l'environnement à travers la connaissance 
des espèces. Elle participe à la conservation de la biodiversité.
Des structures oeuvrent également pour la génération d’infor-
mations pour la conservation de la diversité biologique ou pour 
l’enseignement.
Le Laboratoire d’Histoire Naturelle (LHN) logé au sein du parc 
du CNRST contribue à la formation des élèves, des étudiants et 
des enseignants par la production et la distribution de matériel di-
dactique pour l’enseignement des sciences de la vie et de la terre, la 
promotion de la connaissance biologique de la faune par l’inventai-
re, l’identification et la classification des espèces zoologiques sous 

Eco-citizenshipk and environmental education have as princi-
pal objective the institution of a culture of environmental pro-
tection through knowledge of species. They participate in bio-
diversity conservation.
Organizations also work on the production of information for 
biodiversity conservation or for teaching.
The Natural History Laboratory (LHN) housed within the CNRST 
Park contributes to the training of pupils, students and teach-
ers through the production and distribution of educational ma-
terial for the teaching of life and earth sciences; promotion of 
biological knowledge of fauna through inventory, identification 
and classification of zoological species in the form of a Muse-
um of Natural History or of living collections and the editing of 
pedagogical data-sheets on biology for teachers of natural sci-
ences. The laboratory presently has a collection of more than 
6 000 samples of snakes belonging to 53 species and 100 spe-
cies of fish. 
A reference herbariumk of plant species of the Sahelian and 
Sudanian zones is a didactic resource. It permits participants to 
make a judicious choice of desired plant material. The collec-
tion of herbarium samples in collaboration with other partners 

growth of the population of Acacia tortillis during the period 
1994-2004 was 16.42 % per annum while the regression of Pte-
rocarpus lucens was 1.48 % per annum in vegetation plotsk. 
Many other species are in regression and characterized by a 
high mortality and low regeneration. Over all,  the Sahelian lig-
neous flora is in regression. The Sahelian species are in regres-
sion and concentrated in hollows and on the edges of rivers. 
This is the case for Anogeissus leiocarpa and Pterocarpus lucens. 
On the other hand, other Sahelian species such as Acacia ehren-
bergiana and Acacia tortilis are increasing. Ligneous vegetation 
is evolving towards replacement of the Sudanian by the Sahe-
lian species and a reduction in the number of species [32].

For sustainable management of biodiversity
Research structures (Universities, Research Institutes) and train-
ing schools strive through their work for knowledge of biodi-
versity. Others, such as the technical services of the Ministry 
of Environment and Quality of Life, Naturama Foundation, Na-
ture and Life Foundation, development projects, associative 
and religious organizations, work in the area of conservation of 
biodiversity 
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forme d’un Muséum d’Histoire Naturelle ou de collections vivantes 
et la mise au point de fiches pédagogiques en biologie pour les pro-
fesseurs de sciences naturelles. Le laboratoire dispose actuellement 
d’une collection de plus 6 000 échantillons de serpents appartenant 
à 53 espèces et 100 espèces de poissons. 
Un herbierk de référence pour les espèces végétales de la zone sa-
hélienne et soudanienne constitue un moyen didactique. Il per-
met aux partenaires de faire un choix judicieux du matériel végé-
tal désiré. La collection d'échantillons d'herbier en collaboration 
avec d'autres partenaires au niveau national et international dont le 
programme BIOTAk, le Royal Botanical Garden de Kew et Plant 
Resources of Tropical Africa (PROTA) a permis de renforcer les 
herbiers de l’Université de Ouagadougou, du CNRST et du Centre 
National des Semences Forestières (CNSF) [33].
Les structures de recherche disposent également de banques de 
données sur la flore et la végétation du Burkina Faso et ses utilisa-
tions. L’Herbier national (HNBU), logé au sein du département 
Production Forestière de l’INERA, regorge d’une collection de 
1 222 espèces végétales et plus de 6 000 échantillons tout comme 
les herbiers de l’Université de Ouagadougou  qui renferme plus de 
1 800 espèces pour plus de 15 000 spécimensk logés au sein de 

l’UFR/SVT et celui du CNSF qui renferme 6 000 spécimens et 
890 espèces. L’herbier virtuel du Parc urbain Bangr-Weoogo est en 
construction avec 200 spécimens. Par ailleurs il existe d’autres her-
biers internationaux qui enferment des collectés du Burkina Faso. 
Ce sont l’Herbier Senckenbergianum (FR) avec 10 000, le Mu-
séum National d’Histoire naturelle de Paris (P), les Jardins botani-
ques royaux de Kew (K), l’Herbier de Montpellier (MPU), l’Uni-
versité de Wageningen (WAG) et l’Université d’Aarhus (AAU). 
En outre, la mise au point des techniques de conservation des se-
mences forestières par le C.N.S.F a permis de construire une ban-
que de semences de 160 espèces réparties dans 1 200 peuplements 
semenciers et sur six zones semencières définies sur toute l'éten-
due du territoire national au profit des producteurs et des instituts 
de recherche [33]. La mise au point de techniques appropriées de 
production des plants en pépinière et les études biologiques des 
plantes locales et de leurs milieux ont permis de maîtriser la culture 
et l’amélioration de la croissance et de la production de nombreu-
ses plantes sauvages, comme le karité, le jujubier, le tamarinier, le 
baobab.

at the international level including the BIOTA programk, the 
Royal Botanic Gardens, Kew and Plant Resources of Tropical Af-
rica (PROTA), has permitted reinforcement of the herbaria of the 
University of Ouagadougou, of the CNRST and of the National 
Centre for Forest Seeds (CNSF) [33].
The research structures also have data-banks on the flora and 
vegetation of Burkina Faso and its uses. The National Herbari-
um (HNBU), housed within the Forest Production Department 
of the INERA, with a collection of 1 222 plant species and more 
than 6 000 samples, just as the herbaria of the University of 
Ouagadougou (OUA) which holds more than 1 800 species for 
more than 15 000 specimensk housed within the UFR/SVT and 
that of the CNSF which holds 6 000 specimens and 890 species. 
The virtual herbarium of the Bangr Weoogo Urban Park, with 
200 specimens, is in construction. Besides, there exist other in-
ternational herbaria with collections from Burkina Faso: the Her-
barium Senckenbergianum (FR), Muséum National d’Histoire 
Naturelle of Paris (P), Royal Botanic Gardens Kew (K), and the 
universities of Montpellier (MPU), Wageningen (WAG) and Aar-
hus (AAU). 
Moreover, the perfection of the techniques of preservation of 

forest seeds by the C.N.S.F. has permitted the construction of a 
seed bank of 160 species divided into 1 200 seed populations 
and into six defined seed zones over the whole extent of the 
national territory for the benefit of producers and research in-
stitutes [33]. The perfection of appropriate techniques of plant 
production in nurseries and the biological study of local plants 
and their habitats have permitted mastering the culture and 
improving the growth and productivity of many wild plants 
such as the shea, jujube, tamarind, and baobab.

Conclusion
Research activities have produced important results which per-
mit the alerting of consciences and of scientific opinion, the 
political decision-makers and the protagonists of development 
regarding certain significant phenomena such as the case of 
invasive plants, species threatened with extinction, migratory 
birds etc. These results are disseminated in the form of scientific 
publications, statements, technical documents etc. Some tech-
nologies have been developed with the participation of the 
producers to lift the constraints linked to the difficulties of tech-
nology transfer.
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Conclusion
Les activités de recherche ont produit des résultats majeurs qui 
permettent d’alerter les consciences et l’opinion scientifique, les 
décideurs politiques et les acteurs du développement par rapport 
à certains phénomènes importants comme le cas des plantes en-
vahissantes, des espèces menacées de disparition, des oiseaux mi-
grateurs, etc. Ces résultats sont diffusés sous forme de publications 
scientifiques, de communications, de fiches techniques, etc. Certai-
nes technologies ont été développées avec la participation des pro-
ducteurs pour lever la contrainte liée aux difficultés de transfert de 
technologies.
De nouveaux défis se présentent aujourd’hui à la recherche, liés au 
contexte de lutte pour la réduction de la pauvreté, de gouvernance 
locale des ressources naturelles et de vulnérabilité des populations 
locales face aux changements climatiquesk. La recherche doit 
pouvoir se réorganiser pour accompagner les autorités politiques 
et administratives dans le conseil de sélection de bonnes pratiques 
de gestion durable des ressources naturelles et les organisations 
communautaires dans le renforcement des capacités techniques et 
institutionnelles.

Today, new challenges present themselves to research linked to 
the context of struggle for poverty reduction, local government 
of natural resources and vulnerability of local populations in the 
face of climate changek. Research must be able to reorganize 
itself to accompany the political and administrative authorities 
in advising on the selection of good sustainable management 
practices for natural resources and community organizations on 
the reinforcement of technical and institutional capacities.
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 8.3 Les stratégies socioculturelles
de conservation de la 
biodiversité

Socio-cultural strategies of 
biodiversity conservation

Au Burkina Faso les modalités d’usage et de conservation de la 
biodiversiték sont intégrées dans les systèmes culturels des com-
munautés locales. Le rapport culturel entre l’Homme et la nature 
s’explique par le fait que les populations locales perçoivent l’envi-
ronnement comme la créature de Dieu et le lieu de refuge des for-
ces invisibles (les génies, l’esprit des ancêtres). Généralement, les 
pratiques rituelles et les interdits liés aux plantes sont enseignés 
aux hommes et aux femmes au cours du processus d’éducation. 
L’apprentissage de ces connaissances se réalise surtout à l’occasion 
des travaux champêtres, de la chasse ou de la collecte des ressour-
ces végétales pendant lesquels les aînés apprennent aux cadets les 
parties de plantes (les racines, le bois, les feuilles et les fruits) qui 
sont l’objet de tabou. Aussi, au sein de chaque groupe ethnique, il 
existe des contes, des mythes et des légendes populaires qui contri-
buent à la diffusion et à perpétuation des connaissances liées à 

l’environnement. Toutefois, même si la connaissance, les valeurs et 
les objectifs liés à l’environnement varient selon les groupes sociaux 
[34], la fonction principale des interdits et des tabous est de régle-
menter l’accès aux ressources naturelles et de protéger l’environne-
ment. Nous prendrons le contexte particulier du Gourma, l’une des 
régions où la tradition est toujours fortement ancrée, pour montrer 
comment les dispositifs socioculturels déterminent les perceptions 
et les actions de l’Homme sur l’environnement local. Il est bien vrai 
qu’il existe des disparités locales, mais les observations régionales 
peuvent être extrapolées à l’échelle nationale.

Esquisse methodologique
Les données de cette recherche sont issues d’une enquête ethno-
graphiquek et ethnobotaniquek conduite dans les villages du dé-
partement de Fada N’Gourma. Les données d’enquêtes ont été 
essentiellement collectées à l’aide de quatre techniques: le ques-
tionnaire, l’entretien semi-directif et libre, l’observation directe et la 
collecte des échantillons d’espèces magiques ou totémiques pour 
constituer l’herbierk. Suivant le principe de « preference ranking 
» [35] une classification des espèces utiles (comestibles, médici-
nales, rituelles) a été faite ainsi que les totems et les interdits qui les 

However, even if the knowledge, values and objectives associ-
ated with the environment vary according to social group [34], 
the main function of the prohibitions and taboos is to control 
access to natural resources and to protect the environment. We 
will take the particular example of Gourma, one of the regions 
where tradition is still strongly anchored, to show how socio-
cultural mechanisms determine perceptions and the actions of 
man on the local environment. It is certainly true that local dis-
parities exist, but the regional observations can be extrapolated 
to the national scale.

Methodological approach
The data from this research is the result of an ethnograph-
ick and ethnobotanick study conducted in the villages of the 
department of Fada N'Gourma. The research data has been 
collected by four methods: semi-directive and free interview, 
direct observation and collection of samples of magical or to-
temic species to form the dried plant collection. Following the 
principal of 'preference ranking' [35], a classification of use-
ful species (edible, medicinal, ritual) has been made in addi-
tion to the totems and prohibitions which characterize them. 

Gabin KORBEOGO

In Burkina Faso, the modalities of use and conservation of bio-
diversityk are integrated into the cultural systems of local com-
munities. The cultural relationship between man and nature is 
explained by the fact that the local populations perceive the 
environment as the creation of God and place of refuge for in-
visible forces (genies, ancestral spirits). Generally, ritual prac-
tices and prohibitions linked to plants are taught to men and 
women in the course of the educational process. The acquisi-
tion of this knowledge takes place particularly at the time of 
work in the fields, hunting, or collection of plant resources dur-
ing which the older people teach to the younger the parts of 
plants (the roots, wood, leaves and fruit) which are the object 
of taboos. Also, within each ethnic group, there are popular 
stories, myths and legends which contribute to the spread and 
perpetuation of knowledge associated with the environment. 
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caractérisent. Parmi ces espèces nous avons focalisé notre attention 
sur la nature, l’origine et la fonction des totems qui codifient leurs 
usages. En outre, nous avons exploité des données tirées de rap-
ports et d’écrits scientifiques sur la gestion des ressources naturelles 
au Burkina Faso.

Les strategies traditionnelles
Plusieurs règles coutumières codifient l’accès et l’utilisation des 
ressources végétales au sein des communautés locales. Les règles 
locales de classification distinguent deux catégories de plantes: les 
plantes comestibles ou ordinaires dont l’usage est libre et les plantes 
totémiques ou sacrées dont l’utilisation ordinaire est proscrite par 
les totems. Il est alors proscrit d’abattre certaines plantes sacrées ou 
de collecter les fruits, les feuilles, et les racines d’autres plantes. Pour 
les Gùlìmàncéba par exemple cinq plantes totémiques sont les plus 
connues et redoutées : Diospyros mespiliformis (Bu gàabu), Parkia 
biglobosa (O dubu), Sclerocarya birrea (O nàmàgibu), Sterculia seti-
gera (Bu nafùobu), et Tamarindus indica (O pugbu). Il faut préciser 
que les interdictions varient souvent en fonction de la période de 
la saison. Ainsi, il y a des traditions qui interdisent le prélèvement 
des fruits de certaines espèces lorsqu’elles sont dans une phase 

terminale et surtout lorsqu’il ne reste que quelques fruits, censés 
assurer la régénération de ces plantes. Cette interdiction conjonc-
turelle concerne par exemple Ximenia americana (O mirbu), Dios-
pyros mespiliformis, Adansonia digitata (O tuobu), Vitex doniana (O 
Gnaanbu), et Annona senegalensis (A boglansana). 
Dans le même ordre d’idée, plusieurs traditions locales interdisent 
la coupe de Vitellaria paradoxa (Bu saambu ; le karité). Cependant, 
lors des défrichements des nouveaux champs nous avons constaté 
que les agriculteurs coupent de nombreux arbres à karité. Pour jus-
tifier leurs pratiques agricoles, ces derniers affirment que l’interdit 
ne concernerait que les pieds femelles bien qu’il soit impossible de 
distinguer les individus femelles et mâles de l’espèce. Ils ne peuvent 
établir cette différence que lorsque l’arbre produit des fleurs.
Par ailleurs, il existe des espèces comme Tamarindus indica qui sont 
localement considérées comme des porte-bonheurs ou qui rem-
plissent une fonction symbolique, socio-politique et économique. 
Nous avons observé dans les villages comme chez les Bobo, les Ful-
be, les Gùlìmàncéba, ou les Moose et sur la place des marchés lo-
caux que les forgerons et les marchands disposent leur forge ou leur 
commerce sous Tamarindus indica dans l’espoir d’assurer la « fé-
condité » de leurs affaires et de profiter de la « chance des génies 

Amongst these species we have focused our attention on the 
nature, origin and function of the totems which codify their use. 
Moreover, we have exploited the data drawn from reports and 
scientific writings on the management of natural resources in 
Burkina Faso.

Traditional strategies
Several custom rules codify access and use of plant resources 
within local communities. Local rules of classification distin-
guish two categories of plants: the edible or ordinary plants 
which can be freely used, and the totemic or sacred plants for 
which ordinary use is prescribed by totems. It is thus forbid-
den to cut certain sacred plants or to collect the fruits, leaves 
and roots of other plants. For the Gùlìmàncéba for example, five 
totemic plants are most known and feared: Diospyros mespili-
formis (Bu gàabu), Parkia biglobosa (O dubu), Sclerocarya birrea 
(O nàmàgibu), Sterculia setigera (Bu nafùobu), and Tamarindus 
indica (O pugbu). It must be made clear, however, that the pro-
hibitions often vary in accordance with the season. Thus, there 
are traditions which forbid the collection of the fruit of certain 
species when they are in terminal phase, and particularly when 

only a few fruit remain, in order to ensure the regeneration of 
these plants. This cyclical prohibition concerns, for example, Xi-
menia americana (O mirbu), Diospyros mespiliformis, Adansonia 
digitata (O tuobu), Vitex doniana (O Gnaanbu), and Annona sen-
egalensis (A boglansana).
Similarly, several local traditions forbid the felling of Vitellaria 
paradoxa (Bu saambu; the shea tree). Nevertheless, we have 
noted that farmers cut a large number of shea trees for the 
clearance of new fields. To justify their agricultural practices, 
they affirm that the prohibition only concerns the female plants 
even though it is impossible to distinguish the female and male 
individuals of the species. They can only determine that differ-
ence when the tree produces flowers.
On the other hand, there are species such as Tamarindus indica 
which are locally considered as lucky charm or which fulfill a 
symbolic, sociopolitical and economic function. We have ob-
served in villages such as those of the Bobo, Fulbe, Gùlimàncé-
ba or Moose and in the local market places that the blacksmiths 
and stallholders set out their smithy or their stall beneath Tama-
rindus indica in the hope of ensuring the 'fertility' of their trade 
and to profit from the 'luck of the tree spirits'. Considered as a 
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de l’arbre ». Considéré comme un arbre mystique qui abrite des 
génies, la coutume interdit la coupe et l’utilisation de Tamarindus 
indica comme bois de chauffe. Dans les croyances locales, le non-
respect des normes sacrificielles et des totems relatifs aux plantes sa-
crées, expose les contrevenants ou leur descendance à des maladies 
ou à la mort. Ainsi, selon l’imaginaire local, l’utilisation de Sterculia 
setigera comme bois de chauffe provoque la manifestation d’esprits 
ou de fantômes malveillants ; le bois de Sclerocarya birrea fait appa-
raître des démangeaisons sur le corps de l’utilisateur et enfin, l’uti-
lisation du bois de Parkia biglobosa induit des malheurs imprévisi-
bles. Par ailleurs, on impute la pousse du sixième doigt des mains à 
l’utilisation du bois de Gardenia erubescens (Bu nassobgu) par une 
femme enceinte ou toujours « fertile ». Pour ce cas, l’observation 
révèle la ressemblance morphologique entre le sixième doigt de 
l’homme et le fruit de Gardenia erubescens (Fig. 8.2).
Toutefois, l’utilisation des plantes sacrées est spécialement autori-
sée pour les rites et les funérailles. Ainsi, interdit d’usage ordinaire, 
le bois de Diospyros mespiliformis est utilisé pour le port des cada-
vres, la préparation du dolo, et la cuisson de la viande des animaux 
sacrificiels. En outre, le bois de Diospyros mespiliformis est employé, 
d’une part, pour fabriquer la manche de la pioche qui sert à creuser 

le caveau, et d’autre part, pour refermer le caveau après y avoir placé 
le corps. Pour ces prescriptions coutumières, Diospyros mespiliformis 
subit moins la pression anthropiquek exercée par les collecteurs de 
bois de chauffe qu’un grand nombre d’autres espèces. 
Au fond, les interdits sont destinés à protéger les espèces qui ont 
une grande valeur pour la vie socio-économique et culturelle des 
populations locales. Pour cette raison les modalités de collecte des 
fruits et d’appropriation des arbres qui ont une importance écono-
mique (karité, néré par exemple) sont traditionnellement contrô-
lées par les propriétaires des terres sur lesquelles ils poussent. Aussi, 
ces espèces servent à matérialiser la propriété des familles sur les 
terres ainsi que pour marquer les frontières entre les propriétés li-
gnagères et familiales. Pour ce faire, le néré et le karité dont les fruits 
et les produits dérivés ont une grande fonction socio-économi-
que et culturelle font l’objet d’attention particulière, de compéti-
tion mais aussi de protection par les dispositions culturelles dans 
toutes les communautés locales. Pour ces dernières, les représen-
tations et les usages de l’environnement sont donc structurés par 
une relation opératoire qui combine l’utilité socio-économique et 
l’utilité symbolique des ressources végétales ([36] & [37]). La pro-
duction des stratégies socioculturelles telles que les interdits par les 

inhumed the body. Due to these prohibitions of custom, 
Diospyros mespiliformis suffers less from the human pressure ex-
ercised by collectors of wood fuel than a large number of other 
species.
Basically, the prohibitions are intended to protect the species 
having a high value for the socioeconomic and cultural life of 
the local populations. For this reason the modalities of collec-
tion of fruit and appropriation of trees having an economic 
importance (e.g. shea, néré) are traditionally controlled by the 
owners of the lands on which they grow. Also, these species 
serve to mark the boundaries between properties of linages 
and between properties of families. To do this, the néré and the 
shea, of which the fruit and derived products have an impor-
tant socioeconomic and cultural function, are the object of par-
ticular attention, of competition but also of protection, through 
cultural predilection in all the local communities. For these, the 
portrayal and uses of the environment are thus structured by an 
operational relationship which combines socioeconomic utility 
and symbolic use of plant resources ([36] & [37]). The creation of 
socio-cultural strategies such as those forbidden by local tradi-
tions has then as objective to protect the species which have a 

mythical tree which shelters spirits, custom forbids the felling 
and use of Tamarindus indica as fuel wood.
In the local beliefs, non-respect of the sacrificial norms and to-
tems relative to sacred plants exposes the offenders or their de-
scendants to illnesses or death. Thus, according to local imagi-
nation, the use of Sterculia setigera as wood fuel provokes the 
manifestation of evil spirits and phantoms; Sclerocarya birrea 
wood makes itches appear on the body of the user and, lastly, 
the use of Parkia biglobosa induces unpredictable misfortunes. 
On the other hand, growth of a sixth finger on the hand is im-
puted to the use of Gardenia erubescens (Bu nassobgu) wood by 
a pregnant or still 'fertile' woman. In this instance, observation 
shows the morphological resemblance between man's sixth 
finger and the Gardenia erubescens fruit (Fig. 8.2).
However, the use of sacred plants is specially authorized for 
rituals and funerals. Thus, forbidden for ordinary use, Diospy-
ros mespiliformis wood is used for the carrying of corpses, the 
preparation of dolo and cooking the meat of sacrificed ani-
mals. Moreover, Diospyros mespiliformis wood is employed, on 
the one hand to make the handle of the pickaxe which serves 
to dig the tomb and, on the other, to close it in after having 
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traditions locales a alors pour objectif de protéger les espèces qui 
ont une grande utilité économique et culturelle pour les ménages. À 
titre illustratif, parmi les espèces végétales les plus consommées par 
les Gùlìmàncéba, deux des cinq espèces totémiques préalablement 
citées y figurent. Il s’agit de Parkia biglobosa et Tamarindus indica. Si 
la coutume en interdit la coupe, les feuilles, les fruits et les écorces 
de ces espèces sont utilisés pour la cuisine, la médicine tradition-
nelle, les rites et la peinture des maisons (les goussesk de Parkia 
biglobosa).

Conclusion
Les paysages du Burkina Faso sont peuplés de nombreuses ressour-
ces naturelles dont l’accès est régi par les systèmes de valeurs cultu-
relles locaux. Ainsi, la domestication des ressources naturelles passe 
par la communion entre les usagers et les forces magiques qui les 
protègent. Par conséquent, toute violation des principes totémiques 
induit, selon l’imaginaire social, la manifestation des malheurs cau-
sés par la colère des ancêtres et des génies protecteurs de la brousse 
([38] & [39]). De ce fait, les interdits liés aux usages des plan-
tes jouent une fonction idéologique en ce sens qu’ils sont censés 
contribuer au maintien de l’ordre cosmique [40] des communautés 

locales. Toutefois, il ne faudrait pas penser que les populations loca-
les ne connaissent ou ne protègent que les plantes qu’elles utilisent 
[41]. À cet effet, nous constatons que le nombre d’espèces qu’el-
les peuvent identifier, nommer et classer est supérieur au nombre 
d’espèces qu’elles utilisent dans l’alimentation, l’élevage, les soins de 
santé et les rites. Ce n’est donc pas exclusivement les intérêts écono-
miques [41] qui guident l’attention et la connaissance des popu-
lations sur leur environnement ([42] & [43]). De façon générale, 
toutes les espèces de la brousse sont utiles mais les possibilités de 
leurs utilisations dépendent des savoirs et des capacités de domes-
tication des communautés paysannes locales. Toutefois, avec le 
modernisme et les conversions aux religions révélées (islam et le 
christianisme), on constate de plus en plus une remise en cause des 
interdits et des tabous liés à l’environnement chez certaines popula-
tions burkinabè.

major economic and cultural utility for households. As an illus-
tration, two of the five previously cited totemic species appear 
among the plant species most consumed by the Gùlìmàncéba, 
they are Parkia biglobosa and Tamarindus indica. If custom for-
bids felling, the leaves, fruit and bark of these species are used 
for cooking, traditional medicine, rituals and the painting of 
houses (the podsk of Parkia biglobosa).

Conclusion
The landscapes of Burkina Faso are stocked with numerous 
natural resources to which access is governed by the systems 
of local cultural values. Thus, the harnessing of natural resourc-
es occurs through the connection between the users and the 
magical forces which protect them. As a result, any violation of 
totemic rules leads, according to popular imagination, to the 
manifestation of misfortune caused by the wrath of ancestors 
and protective spirits of the bush ([38] & [39]). On that account, 
the prohibitions linked to the uses of plants play an ideological 
function in the sense that they are supposed to contribute to 
the maintenance of the cosmic order [40] of local communities.
However, it should not be thought that the local populations 

only know or protect the plants that they utilize [41]. To that 
end, the prohibitions linked to the number of species that they 
can identify, name and classify is higher than the number of 
species that they use for food, livestock rearing, healthcare and 
rituals. It is not, therefore, exclusively economic interests [41] 
which guide the attention and knowledge of the populations 
to their environment ([42] & [43]). In a general way, all bush spe-
cies are useful but the possibilities for their uses depend on the 
knowledge and capacity for domestication of the local farm-
ing communities. However, with modernization and conver-
sions to the revealed religions (Islam and Christianity), a calling 
into question of the prohibitions and taboos linked to the en-
vironment by certain Burkina Faso populations is increasingly 
observed.

Des fruits de Fig. 8.2: Gardenia 
erubescens qui ont une ressem-
blance morphologique avec le 
sixième doigt. | Fruit of Garde-
nia erubescens which have a 
morphological resemblance 
with the sixth finger. ATH
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 8.4 Restauration écologique des 
zones dégradées

Ecological restoration of 
degraded zones

Au Burkina Faso, de vastes zones de terre arable (40 %) sont for-
tement dégradées, surtout dans les régions arides et semi-arides 
au nord du pays [44]. L'effet combiné de la réduction de la matière 
organique du sol en raison du surpâturage, de l'agriculture non du-
rable avec de plus en plus courtes périodes de jachère ou même la 
culture continue, la surexploitation des ressources naturelles et la 
diminution des précipitations au cours des 30 à 40 dernières an-
nées a conduit à une forte hausse de terres improductives et entière-
ment stériles. Ces terres sont caractérisées par la capacité d'infiltra-
tion très faible, le déséquilibre des éléments nutritifs, la réduction 
de la biodiversiték, et de très faible à nulle production primaire 
[45]. La disponibilité limitée de terres fertiles pousse les agricul-
teurs à compter sur des terres dégradées pour la production agri-
cole. Les techniques classiques utilisées pour remettre en état les 
terres sont limitées et trop coûteux pour les petits agriculteurs qui 

sont les principaux producteurs d'aliments dans la zone sahélienne 
de l'Afrique de l'Ouest [46]. Par conséquent, en particulier dans ces 
zones soudano-sahéliennes où les possibilités techniques sont li-
mitées, la réactualisation des connaissances traditionnelles peuvent 
servir comme une approche efficace de gestion de la fertilité, encore 
plus si les méthodes sont scientifiquement analysées, améliorées et 
adaptées aux conditions et exigences écologiques et socio-écono-
miques [47].

Manifestation de la degradation des 
terres
Différentes définitions ont été données à la dégradationk des terres. 
Toutes s’accordent sur le fait qu’il s’agit d’un processus dont le ryth-
me est variable en fonction du climat, des sols et de l’exploitation 
des terres [48]. Elle couvre un ensemble de problèmes tels que la 
perte des terres pour cause d’érosion hydrique et éoliennek, la bais-
se de la fertilité des sols, la perte de la couverture végétale, la baisse 
des ressources en eau et la perte de la diversité biologique.
Ainsi, la notion de dégradation des terres est très élastique :

Sous l’angle de la couverture végétale, en zone semi aride, la �� dé-
gradation des terres se traduit par son évolution négative soit 

[46]. Therefore, especially in these Sudano-Sahelian areas where 
technical possibilities are limited, reactivation of traditional 
knowledge may serve as an efficient approach to fertility man-
agement, even more so if the methods are scientifically ana-
lyzed, improved and optimally adapted to the respective eco-
logical and socioeconomic conditions and demands [47].

Signs of soil degradation
Different descriptions have been given to soil degradationk. 
All agree on the fact that it consists of a process of which the 
rhythm is variable according to climate, soils and land exploita-
tion [48]. It covers a range of problems, such as the loss of soils 
due to hydric and aeoliank erosion, the lowering of soil fertility, 
loss of vegetation cover, reduction in water resources and loss 
of biological diversity.
 
Thus, the notion of soil degradation is extremely elastic:

Regarding vegetation cover, soil degradation in semiarid ��
zones results in either a change of state or of types of natu-
ral vegetation formation (e.g. from dense to open forest, or 
from tree-savanna to bush-savanna).

François W. KAGAMBEGA
Dorkas KAISER
Souleymane KONATE
Eduard K. LINSENMAIR
Michel LEPAGE
Adjima THIOMBIANO
Joseph I. BOUSSIM

In Burkina Faso, vast areas of the arable soil (40 %) are heav-
ily degraded, above all in the arid and semiarid regions in the 
northern part of the country [44]. The combined effect of soil 
organic matter depletion due to overgrazing, unsustainable ag-
riculture with increasingly shorter fallow periods or even con-
tinuous cultivation, over-exploitation of natural resources and 
the decrease in rainfall during the last 30 to 40 years has led 
to a steep increase in unproductive, entirely barren land. Such 
land is characterized by very low infiltration capacity, nutrient 
imbalance, reduced biodiversityk, and very low to zero primary 
production [45]. The limited availability of fertile land is push-
ing the farmer to rely on degraded land for agricultural produc-
tion. The conventional techniques used to rehabilitate those 
lands are limited and too costly for small-scale farmers who are 
the major food producers in the Sahelian zone of West Africa 
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un changement d’état ou de types de formations naturelles (par 
exemple de forêt dense à forêt claire, ou de savane arborée à sa-
vane arbustive) ;
Sous l’angle de la production agricole, elle se réfère essentiel-��
lement soit à une perte/baisse de productivité de la terre soit à 
une baisse des rendements liés à la perte de fertilité des sols ;
Sous l’angle socio-économique, elle fait appel à la pauvre-��
té perçue alors comme un impact ou une conséquence du 
phénomène.

Les causes de la degradation
Les travaux réalisés par de nombreux auteurs montrent que la dé-
sertification en général et la dégradation des sols en particulier, dans 
les zones soudano-sahélienne et sahélienne du Burkina Faso, est 
une réalité. 
Les processus qui conduisent à la dégradation de la végétation et 
des sols au Sahel sont largement documentés ([49] & [50]). Ces 
travaux font ressortir que les principales causes sont la pression an-
thropiquek et la péjorationk climatique.

Regarding agricultural production, it essentially refers either ��
to a loss/lowering of productivity of the land or to a lower-
ing of productivity linked to the loss of soil fertility.
From the socioeconomic point of view, it brings poverty as ��
an impact or consequence of the phenomenon.

Causes of degradation
Works carried out by numerous authors show that desertifica-
tion in general and soil degradation in particular are a reality in 
the Sudano-Sahelian and Sahelian zones of Burkina Faso. The 
processes which lead to the degradation of vegetation and soils 
in the Sahel are largely documented ([49] & [50]). This work un-
derscores that the principal causes are human pressure and an 
increaslingly less favourable climate (climatic pejoration).

Human actions
The growth of demographic pressure in the arid zones leads 
to profound modifications of the means of management and 
use of natural resources and of the rural area. These anthropo-
genick disturbances (excessive cutting of timber, poor man-
agement of pastures and practice of bush fires) leads to the 

rarefaction of vegetation, degradation of soils through hydric 
and aeolian erosion and deterioration of the hydric soil regime 
[51]. Thus, the extension of cultivated lands is, at present, one of 
the most important factors in the degradation of the soils [52].

Climatic pejoration: rainfall, temperatures and winds
The rainfall of the Sudano-Sahelian zone is characterized not 
only by an irregularity of rainfall amounts, but also by a bad spa-
tial and temporal distribution [51]. The intensity of rain is the 
principal factor of the phenomenon of runoff, leading to a rapid 
degradation of the structure of surface soils. The formation of 
crusts or surface pan structures, leads to a reduction of perme-
ability and increases the risks of runoff and erosion.
The Sudano-Sahelian zone is characterized by an elevated ther-
mal regime, for which the probability of exceeding 25 to 30 °C 
in any month is almost 100 % [52]. The high temperatures act 
on microbial activity and thus favour the decay of organic ma-
terial, reducing the chances of its building up to the benefit of 
soil fertility [51]. As regards wind, it constitutes, through aeolian 
erosion, one of the determining factors of surface condition, 
particularly in arid semiarid zones [49]. The high temperatures 

Sol dégradée. | Fig. 8.3: Degraded land. ATH
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Les actions anthropiques
L’accroissement de la pression démographique dans les zones ari-
des entraîne des modifications profondes des modes de gestion et 
d’utilisation des ressources naturelles et de l’espace rural. Ces per-
turbations anthropiques (coupe abusive du bois, mauvaise gestion 
des parcours et pratique des feux de brousse) induisent la raréfac-
tion de la végétation, la dégradation des sols par l’érosion hydrique 
et éolienne et la détérioration du régime hydrique des sols [51]. 
Ainsi, l’extension des terres cultivées est actuellement l’un des fac-
teurs les plus importants de la dégradation des terroirs [52].

La péjoration du climat : pluviométrie, températures et vents
La pluviosité de la zone soudano-sahélienne est caractérisée non 
seulement par une irrégularité des quantités tombées, mais aussi par 
une mauvaise répartition dans l’espace et dans le temps [51]. L’in-
tensité des pluies est le principal facteur du phénomène de ruissel-
lement, entraînant une dégradation rapide de la structure des sols 
en surface. 
La formation des croûtes ou organisations pelliculaires superficiel-
les, entraîne une réduction de l’infiltrabilité, accroît les risques de 
ruissellement et d’érosion.

La zone soudano-sahélienne est caractérisée par un régime ther-
mique élevé, dont les probabilités de dépasser 25 à 30 °C dans 
n’importe quel mois sont presque de 100 % [52]. Les fortes tem-
pératures agissent sur l’activité microbienne et favorisent ainsi 
la dégradation de la matière organique, réduisant les chances de 
son accumulation au bénéfice de la fertilité du sol [51]. En ce qui 
concerne le vent, il constitue l’un des facteurs déterminants des 
états de surface par l’érosion éolienne en zone aride et semi-aride 
particulièrement [49]. Les températures élevées et la vitesse impor-
tante du vent ont pour conséquence une intense évaporation qui se 
traduit par une réduction des stocks d’eau dans le sol.

Les technologies utilisees dans la restau­
ration ecologique des zones degradees 
au Burkina Faso
La restauration écologique est une pratique qui consiste en l’assis-
tance à l’auto-régénération des écosystèmesk endommagés, dé-
gradés ou détruits en tentant de ré-établir des formations végétales 
qui pré-existaient, et non pas forcer la nature en tentant d’impo-
ser d’autres modèles biologiques. Les paysans sahéliens en géné-
ral et Burkinabé en particulier avec l’appui des scientifiques ont 

Zaï 
This is a traditional technique which appeared in Yatenga (north 
Burkina Faso) in the 1950s following the recurrent droughts 
which the region had experienced [49]. Nowadays, Zaï is a rec-
lamation technique for crusted soils and is extremely wide-
spread in the Sudano-Sahelian zone. It consists of making holes 
of 20 to 40 cm diameter, 10 to 15 cm depth and adding organic 
matter to each (a handful of some 300 g per hole). This mea-
sure, which is put in place well before the sowing period (be-
fore the first rain), permits the collection of runoff water and en-
sures maximum water seepage (Fig. 8.4).
The advantages of Zaï are principally: the capture of rainfall and 
runoff water, protection of seeds and organic matter, concen-
tration of fertility and, as a consequence, an increase in agricul-
tural production. The studies carried out by INERA (Environment 
and Agricultural Research Institute) within the framework of the 
'Integrated Research into Agricultural Production and Manage-
ment of Natural Resources' program (1993-1994) show that Zaï 
led to a growth in productivity of 86 % in the Central Plateau. 
(See also Zaï- “Get up early and hurry to prepare your land” in 
Chapter 9)

and significant wind speed have as a consequence an in-
tense evaporation which leads to a reduction in the reserves of 
groundwater.

Technologies used in the ecological restora-
tion of degraded zones in Burkina Faso
Ecological restoration is a practice which consists of the assis-
tance of self-regeneration of damaged, degraded or destroyed 
ecosystemsk, by attempting to re-establish existing vegetation 
formations, and not forcing nature by attempting to impose 
other biological models. 
Sahelian smallholders in general and those of Burkina Faso in 
particular have, with the support of scientists, developed more 
or less detailed strategies to confront the challenges of the fight 
against desertification and soil degradation. These rely primarily 
on mechanical and biological techniques.

Mechanical techniques
These are essentially the techniques referred to as SWC (Soil 
and Water Conservation) which consist of Zaï, rock barriers, half-
moons, scarification and subsoiling.
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développé des stratégies plus ou moins élaborées pour relever les 
défis de la lutte contre la désertification et la dégradation des terres. 
Ces dernières reposent principalement sur les techniques mécani-
ques et les techniques biologiques.

Les techniques mécaniques
Ce sont essentiellement des techniques dites CES (conservation 
des eaux et des sols) qui comprennent les cordons pierreux, le zaï, 
les demi-lunes, le scarifiage et le sous-solage.

Le zaï 
C’est une technique traditionnelle qui est apparue au Yatenga (nord 
du Burkina Faso) dans les années 1950 suite à des sécheresses ré-
currentes qu’a connues la région [49]. De nos jours, le zaï qui est 
une technique de récupération des terrains encroûtés, est très ré-
pandu dans la zone soudano-sahélienne. Il consiste à réaliser des 
trous de 20 à 40 cm de diamètre, de 10 à 15 cm de profondeur 
et d’y ajouter de la matière organique (une poignée soit environ 
300 g/trou). Ce dispositif qui est mis en place bien avant la période 
de semis (avant les premières pluies), permet de recueillir les eaux 
de ruissellement et d’assurer une infiltration maximale (Fig. 8.4).

Rock barriers
These are mechanical barriers for stopping or slowing (Fig. 8.5) 
the runoff water, set out along the contours to reduce erosion 
and increase the reserve of moisture in the ground. Stones are 
laid out in trenches of 10 to 15 cm in depth. The width of a bar-
rier is about 15 to 20 cm and the length varies between 10 and 
30 m [48].

Half-moons
According to Rochette [53], the technique was introduced to 
Burkina Faso with the help of a study journey by the mem-
bers of the PS/CES/AGF (Special Program for Soil and Water 
Conservation and Agroforestryk), in 1995 in Niger, where the 
technique had its beginnings in the Tahou region. These are 
pits excavated in semicircles and encircled with the excavated 
material laid out in an arc open to the upslope side (Fig. 8.6). 
The hollows collect the water which is trapped by the arms of 
the half-moon. The upslope side of the hollows serves as an 
impluviumk. 
The association between an uncultivated impluvium which re-
ceives the rainfall and the worked part which collects it are the 

Poquets de zaï. | Fig. 8.4: Zaï 
planting holes. FKA

Disposition d’un cor-Fig. 8.5: 
don le long d’une courbe de 
niveau. | Layout of a barrier 
along a contour. FKA

Demi-lunes disposées Fig. 8.6: 
en quinconces. | Half moons 
laid out in a quincunx. ATH

8.4

8.5

8.6
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Les avantages du zaï sont principalement : la capture des eaux de 
ruissellement et de pluie, la préservation des semences et de la ma-
tière organique, la concentration de la fertilité et par conséquent 
une augmentation de la production agricole. Des études menées 
par l’INERA (Institut de l’Environnement et de la Recherche Agri-
cole) dans le cadre du programme Recherche Intégrée en produc-
tion agricole en gestion des ressources naturelles (1993-1994) 
montrent que le zaï entraîne un accroissement de rendement de 
86 % dans le Plateau Central. Voir aussi  Zaï – « Levez-vous tôt pour 
vous empresser de préparer votre terre » dans le Chapitre 9.

Les cordons pierreux
Ce sont des barrières mécaniques d’arrêt ou de freinage (Fig. 8.5) 
des eaux de ruissellement placées le long des courbes de niveau, 
pour réduire l’érosion et augmenter le stock d’humidité du sol. Les 
cailloux sont disposés dans des tranchées de 10 à 15 cm de profon-
deur. La largeur d’un cordon est d’environ 15 à 20 cm et la longueur 
varie entre 10 et 30 m [48].

Les demi-lunes
Selon Rochette [53], la technique aurait été introduite au Burki-
na Faso à la faveur d’un voyage d’étude de membres du projet PS/
CES/AGF (Programme Spécial de Conservation des Eaux et des 
Sols et d’Agroforesterie), en 1995 au Niger, où la technique a connu 
ses débuts dans la région de Tahou. Ce sont des cuvettes en demi 
cercles creusées et ceinturées avec les déblais disposés en arc de cer-
cle ouvert à l’amont (Fig. 8.6). 
Le creux recueille l’eau qui est piégée par les bras de la demi-lune. 
L’amont du creux sert d’impluviumk. L’association entre un im-
pluvium inculte qui reçoit l’eau de pluie et la partie creusée et tra-
vaillée qui la récolte en sont les éléments principaux de ce disposi-
tif. Les demi-lunes sont généralement disposées en quinconce sur 
les versants de pente de façon à retenir les eaux de ruissellement ; 
ce qui permet aux plantes cultivées dans la demi-lune de recevoir 
beaucoup plus d’eau que ne lui apportent directement les pluies. La 
demi-lune peut avoir un rayon allant de 1 à 2 m et une profondeur 
de 30 à 40 cm. Les résultats des études d’impacts agro-écologiques 
[54] confirment l’amélioration du régime hydrique et son impact 
positif sur la productivité surtout en combinaison avec le fumier.

water penetration [52]. Subsoiling is limited to a depth of 30 to 
80 cm and is carried out with the aid of a tractor or bulldozer 
(Fig. 8.7). This technique improves the soil structure by a physi-
cal disturbance of the soil and permits the assurance of good 
water penetration and a good soil-water-plant balance.
The results of agroecological impact studies [55] confirm the 
relevance of this technique in the rehabilitation of degraded 
soils and the improvement of productivity in spite of its relative-
ly high financial cost. The impact is positive on the growth of 
vegetation, chemical characteristics of the soils and productiv-
ity of lands affected by desertification [54].

Biological techniques (farming and agroforestry)
Mulching
The technique of mulching is extremely ancient and wide-
spread in the sub-Sahelian zone. It has been studied in Burkina 
Faso by Zombré et al. [56]. Mulching (Fig. 8.8) consists of cov-
ering the soil with a layer of grass (about 2 cm thick) so as to 
stimulate termite activity. There results from it are a loosening 
of the soil and an increase in its permeability which permits im-
proved water penetration [56]. The application of mulch leads 

principal elements of this device. Half-moons are generally set 
out in a quincunx on the sloping hillsides so as to retain the 
runoff water, which permits the cultivated plants in the half-
moon to receive much more water than would be brought to 
them directly by the rainfall. The half-moon can have a radius 
from 1 to 2 m and a depth of 30 to 40 cm.
The results of agro-ecological impact studies [54] confirm the 
improvement of the hydric regime and its positive impact on 
productivity, particularly in combination with manure.

Scarification
Scarification (or scraping) is a means of working the ground 
where the upper surface is scraped with a toothed implement 
(plough) in order to loosen at least the first 10 cm. The soil is 
not turned and the depth is less compared to other techniques. 
The positive effect on penetration is of short duration as a crust 
is very quickly reformed.

Subsoiling
This is a technique which enables breaking up of the upper 
layer of a consolidated soil in order to increase its capacity for 



439

Burkina Faso

Le scarifiage
Le scarifiage (ou grattage) est une façon de travailler le sol où on 
gratte la couche superficielle avec un engin à dent (charrue) en vue 
d’ameublir les dix premiers centimètre au moins. Le sol n’est pas re-
tourné et la profondeur est moindre comparativement aux autres 
techniques. L’effet positif sur l’infiltration est de courte durée car 
une croûte sera très vite reformée.

Le sous-solage
C’est une technique de travail du sol qui permet de casser la couche 
superficielle d’un sol colmaté afin d’améliorer sa capacité d’infiltra-
tion à l’eau [52]. 
Le sous-solage se limite à une profondeur de 30 à 80 cm et est exé-
cuté à l’aide d’un tracteur ou d’un bulldozer (Fig. 8.7). Cette techni-
que améliore la structure du sol par une perturbation physique du 
sol et permet d’assurer une bonne infiltration de l’eau et une bonne 
relation eau-sol-plante. 
Les résultats des études d’impacts agro-écologiques [55] confir-
ment la pertinence de cette technique dans la réhabilitation des ter-
res dégradées et l’amélioration de la productivité en dépit de son 
coût financier relativement élevé. L’impact est positif sur l’évolution 

to the rehabilitation of the vegetation from the first year of 
application.

Putting out of access
Putting out of access is the protection of an area or plotk of 
land against man and/or domestic animals. It is thus fallow land 
protected against the forms of pressure linked to human activi-
ties (pasture, bush fires, wood cutting). Studies carried out in 
the Burkina Faso Sahel (Djibo and Oursi) by Rochette [53], have 
shown that the integral protection of a degraded zone contrib-
utes to an increase biological activity, favours a regeneration of 
the vegetation cover with an improvement in primary produc-
tion and a modification of the vegetation structure. It is a re-
generation which is assured by the ecosystem itself.

Tree planting
It consists of plantations in the sylvopastoral areas (Fig. 8.9), re-
forestation in the form of village woodlands, Assisted Natural 
Regeneration (ANR) and living hedges around the vegetable-
growing plots. The objective is to restore the missing vegeta-
tion cover and ensure the protection of the soil against erosion 

Le sous-solage pen-Fig. 8.7: 
dant la réalisation. | Subsoiling 
in the course of being carried 
out. FKA

Paillage. | Fig. 8.8: Mulching. 
FKA

Plantation d’Fig. 8.9: Eucalyp-
tus camaldulensis dans une mise 
en défens. | Protected planta-
tion of Eucalyptus camaldulen-
sis. FKA

8.7

8.8

8.9



8: Strategies de conservation | Conservation strategies

440

de la végétation, les caractéristiques chimiques des sols et la produc-
tivité de terres touchées par la désertification [54].

Les techniques biologiques (culturales et agroforestières)
Le paillage
La technique du paillage est très ancienne et très répandue dans la 
zone sub-sahélienne. Elle a été étudiée au Burkina Faso par Zom-
bré et al. [56]. Le paillage (Fig. 8.8) consiste à recouvrir le sol d’une 
couche d’herbes (2 cm d’épaisseur environ) de façon à stimuler 
l’activité des termites. Il en résulte un ameublissement du sol et une 
augmentation de sa porosité qui permettent une meilleure infiltra-
tion de l’eau [56].
L’application du paillage entraîne la réhabilitation de la végétation 
dès la première année d’application.

Mise en défens
La mise en défens est la protection d’un terroir ou d’une parcellek 
contre l’Homme et/ou les animaux domestiques . C’est donc une 
jachère protégée contre les formes de pressions liées aux activités 
humaines (pâture, feu de brousse, coupe de bois). Des études me-
nées dans le Sahel Burkinabè (Djibo et Oursi) par Rochette [53], 

ont montré que la protection intégrale d’une zone dégradée contri-
bue à accroître les activités biologiques, à favoriser une régénération 
du couvert végétal avec une amélioration de la production primaire 
et une modification de la structure de la végétation. C’est une régé-
nération qui est assurée par l’écosystème lui-même.

Le reboisement
Il s’agit des plantations dans les espaces sylvo-pastoraux (Fig. 8.9), 
de reboisement sous forme de bois de village, de la Régénération 
Naturelle Assistée (RNA) et les haies vives autour des périmètres 
maraîchers. 
L’objectif est de restaurer le couvert végétal disparu et d’assurer la 
protection du sol contre l’érosion et le ruissellement.
En lieu et place des plantations industrielles utilisant les espèces al-
lochtones (Eucalyptus camaldulensis) peu adaptées écologiquement, 
de nombreux auteurs [54] préconisent une approche écosystémi-
que par l’utilisation d’espèces autochtones pouvant contribuer à 
restaurer la couverture végétale dans chaque milieu. Les espèces 
utilisées sont issues des zones environnantes du site de restaura-
tion. Les principales espèces locales utilisées pour les reboisements 
sont entre autres : Acacia nilotica, Acacia senegal, Faidherbia albida, 

Species used are derived from the zones surrounding the resto-
ration site. The principal local species used for reforestation are, 
amongst others: Acacia nilotica, Acacia senegal, Faidherbia al-
bida, Leucaena leucocephala, Ziziphus mauritiana, Parkia biglobo-
sa, Bauhinia rufescens, Prosopis juliflora, Combretum micranthum, 

and runoff. In place of industrial plantations using non-native 
species (Eucalyptus camaldulensis) which are poorly adapted 
ecologically, numerous authors advocate an ecosystemic ap-
proach through the use of native species able to contribute to 
the restoration of vegetation cover in each environment [54]. 

Haie vive deFig. 8.10:  J. curcas. 
| Hedge of J. curcas. ATH

Fruits de Fig. 8.11: J. curcas. | 
Fruits of J. curcas. ATH 8.10 8.11
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Leucaena leucocephala, Ziziphus mauritiana, Parkia biglobosa, Bauhi-
nia rufescens, Prosopis juliflora, Combretum micranthum, Khaya senega-
lensis, Adansonia digitata, Lannea microcarpa, Jatropha curcas etc.
Conseillée par les services étatiques des Eaux et des Forêts, la RNA 
consiste à épargner et entretenir certains arbustes (arbres utiles et à 
usage multiple), de façon à reconstituer le couvert ligneuxk sur les 
champs. Selon les producteurs, un taux de présence d’arbres sur les 
champs contribue à freiner le débit de l’écoulement de l’eau, donc à 
réduire l’érosion [48].
On note également les haies vives (Fig. 8.10 & 8.11) qui sont tradi-
tionnellement utilisées pour délimiter des parcelles ou des jardins 
généralement de petites superficies et qui jouent le rôle de brise 
vent. Elles contribuent aussi à la conservation et à la restauration 
des sols en ralentissant le ruissellement des eaux de pluie et en ré-
duisant l’érosion. Les espèces généralement utilisées sont Jatropha 
curcas, Jatropha gossypifolia, Bauhinia rufescens, Prosopis juliflora, Aca-
cia nilotica, etc.

Bandes enherbées
Ce sont des bandes de végétation permanentes d’herbe, d’arbustes 
établis le long des courbes de niveau dans les champs à la place des 

cordons pierreux. Etablies perpendiculairement au sens des écou-
lements diffus et suivant des critères adéquats liés aux sols, aux pen-
tes, à l’occupation du sol et aux pluies, les bandes enherbées favori-
sent le ralentissement du ruissellement l’infiltration (percolationk) 
et le dépôt de sédiments en amont.

Les tapis herbacés
Le tapis herbacék est une activité très récente, qui consiste à récu-
pérer des clairières dénudées par un sous-solage et un semis de grai-
nes d’herbacées [51]. Le sous-solage est réalisé soit par la charrue à 
traction bovine, soit par un tracteur. La pratique permet de recons-
tituer plus rapidement les superficies importantes qui pourront, les 
années suivantes, être cultivées en zaï notamment.

Rôle des termites champignonnistes dans le processus de res-
tauration des sols 
Il est de plus en plus reconnu que les services écosystémiques four-
nis par les termites sont un élément important de l'agro-écosystè-
me, ce qui représente une alternative à des efforts très coûteux via 
des traitements mécaniques ou de fertilisationsk [32]. L'étude de 
Mando et Brussaard [58] dans le nord du Burkina Faso a révélé que 

Khaya senegalensis, Adansonia digitata, Lannea microcarpa, Jat-
ropha curcas, etc.
Advised by the state-controlled Water and Forestry services, 
ANR consists in saving and maintaining certain shrubs (useful 
and of multiple-use trees), so as to reconstitute the ligneousk 
cover in the fields. According to producers, tree presence in the 
fields contributes to slowing the rate of water flow, and thus to 
reducing erosion. 
One also notes the hedges (Fig. 8.10 & 8.11), which are tradi-
tionally used to demarcate plots of land or gardens, generally 
of small area, and which play the role of windbreaks. They also 
contribute to the conservation and restoration of soils by slow-
ing rainwater runoff and reducing erosion [48]. The species gen-
erally used are Jatropha gossypifolia, Bauhinia rufescens, Prosopis 
juliflora, Acacia nilotica, etc.

Grass strips
These are permanent strips of vegetation, of grass and trees es-
tablished along the contours in the fields in place of rock barri-
ers. Established perpendicularly to the direction of diffuse flow 
and following appropriate criteria relating to soils, slopes, land 

use and rainfall, the grass strips promote the slowing of perco-
lationk runoff and the deposition of sediments uphill.

Herbaceous ground cover
Herbaceousk ground cover is a very young activity, which con-
sists of reclaiming the clearings denuded by subsoiling, and the 
sowing of herbaceous seeds [51]. The subsoiling is carried out 
either by bovine-drawn plough or by tractor. The practice per-
mits a more rapid reconstitution of larger areas which can, in 
following years, be cultivated using Zaî in particular.

Role of fungus-growing termites in the process of soil 
restoration
It is increasingly recognized that ecosystem services provided 
by termites are an important component of agro-ecosystems, 
representing an alternative to highly-priced inputs using me-
chanical treatment or fertilizersk [57]. The study of Mando and 
Brussaard [58] in northern Burkina Faso revealed that the pres-
ence of vegetable matter on structurally-crusted soil can trig-
ger termite activity and improve the soil water status, the pen-
etration rate and storage capacity sufficiently to promote the 
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la présence de matière végétale sur les sols encroûtés peut déclen-
cher l'activité des termites et améliorer l'état hydrique du sol, le taux 
d'infiltration et de capacité de stockage suffisante pour améliorer le 
rétablissement de la végétation. Un exemple très prometteur pour 
une méthode traditionnelle de restauration des sols dans les zones 
semi-arides en Afrique occidentale, qui est d'utiliser des effets posi-
tifs des termites exercés sur les propriétés du sol, est la pratique du 
zaï [47]. 
Dans les écosystèmes Sub-sahéliens, les termites, et surtout les plus 
valides champignonnistesk Macrotermes et Odontotermes, sont 
seulement en activité pendant la saison sèche, soit plus de sept mois 
de l'année [59]. L'étude de Mando et Brussaard [58] dans la zone 
Sub-sahélienne du Burkina Faso a même révélé que les termites 
sont les seuls décomposeurs actifs pendant la saison sèche et la sai-
son des pluies. L’activité des termites se traduit généralement par la 
création de structures biogéniques de taille et de la nature variables: 
des monticules, un réseau de chambres souterraines, des galeries, 
des macropores et plaquettes de sol. Les Macropores creusent des 
trous pour accéder à des sources de nourriture au dessus du sol - 
elles brisent la croûte du sol. Les plaquettes du sol sont construi-
tes par les termites sur la source de nourriture comme protection 

contre la dessiccation et les prédateursk - ils comprennent une 
énorme quantité de masses de sol qui est déplacé des horizons infé-
rieurs à la surface. A travers les mouvements de sol (bioturbation) 
dans le cadre de la construction des structures biogènes, les termi-
tes ont des effets massifs sur la structure du sol, pour l'essentiel in-
fluençant la fertilité, la porosité, l'aération, la capacité de rétention 
d'eau et de l'infiltration de l'eau dans les sols [60]. 
Les termites champignonnistes construisent des réseaux de tunnels 
élaborés et soient de grosses buttes (Macrotermes) ou des nids sou-
terrains (Odontotermes), principalement au sein de 25-50 cm de la 
surface du sol, mais souvent au risque des horizons plus profonds 
à rassembler du matériel riche en argile utilisée pour construire 
les complexes, autoporteuses de la structure des nids [61]. Ils re-
cueillent de grandes quantités de matériel végétal de diverses ori-
gines pour cultiver des champignonsk (genre Termitomyces, Ba-
sidiomycotina). Le champignon se développe enfermés dans des 
chambres au sein du nid de termites sur les structures construites 
par les termites, sur un substrat de la litière végétale récoltée appe-
lé peigne de champignon [62]. Ces peignes de champignon sont 
continuellement fourni avec du substrat végétale tandis que les 
parties anciennes dégradées par le champignon sont consommées 

influencing the fertility, porosity, aeration, water-holding capac-
ity and water penetration into soils [60].
Fungus-growing termites construct elaborate foraging tunnel 
networks and either large mounds (Macrotermes) or subterra-
nean nests (Odontotermes), mostly within 25-50 cm of the soil 
surface, but frequently venture to deeper horizons to gather 
clay-rich material used to construct the complex, self-support-
ing nest structures [61]. They collect large quantities of plant 
material from different origins to cultivate fungalk crops (gen-
era Termitomyces, Basidiomycotina). The fungus grows enclosed 
in chambers within the termite nest on structures built by the 
termites, on a medium of harvested plant litter known as fun-
gus comb [62]. These fungus combs are continuously provid-
ed with plant substrates whereas older parts that have been 
well degraded by the fungus are consumed by the worker 
cast and fed to the queen and the soldiers. Due to the enlarge-
ment of the mandiblesk into powerful weapons, even able to 
cut through the skin of vertebratesk, the soldier cast has lost 
the ability to eat independently and they have to be fed by the 
worker cast. The fungus-growers' mounds are constructed so as 
to offer optimal growth conditions for the fungus - a constant, 

re-establishment of vegetation. A very promising example for 
a traditional soil restoration method in semiarid West Africa, 
which makes use of the positive effects exerted on soil proper-
ties by termites, is the Zaï practice [47].
In sub-Sahelian ecosystems, termites, and especially the larg-
er-bodied fungus-growers Macrotermes and Odontotermes, 
are the only active macrofaunak during the dry season, i.e. for 
more than 7 months of the year [59]. The study of Mando and 
Brussaard [58] in the sub-Sahelian zone of Burkina Faso even 
showed that termites were the only active decomposers dur-
ing the dry and the rainy season. Termite activity generally re-
sults in the creation of biogenic structures of varying size and 
nature: mounds, subterranean nest chambers, galleries, ma-
cropores and soil sheetings. Macropores are foraging holes cre-
ated to access above-ground food sources – they break up the 
crusted soil. Soil sheetings are constructed by termites over the 
food source as protection against desiccation and predatorsk 
– they comprise huge amounts of soil mass which are moved 
from lower horizons to the surface. Through soil turnover (bio-
turbation) in the course of constructing the biogenic struc-
tures, termites exert massive effects on soil structure, essentially 
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par les ouvriers et utilisée pour alimenter la reine et les soldats. En 
raison de l'élargissement des mandibulesk en armes puissantes, ca-
pable de couper même la peau des vertébrésk, les soldats ont perdu 
la capacité de manger de façon indépendante, ils doivent être ali-
mentés par les ouvriers. Les monticules des champignonnistes sont 
construits de manière à offrir des conditions optimales de croissan-
ce pour le champignon: température constante du nid durant toute 
l'année (par exemple 30 °C pour Macrotermes bellicosus) et l'humidi-
té proche de la saturation [63]. 
Cultiver des champignons a permis aux termites champignonnistes 
de devenir l'un des groupes les plus importants de décomposeurs 
dans les régions tropicales du Vieux Monde. Dans les zones de pré-
cipitations annuelles faibles, comme dans la zone d'étude, ils repré-
sentent même les organismes décomposeurs prédominant ([64] & 
[58]). 

Conclusion 
De nos jours d’impressionnantes techniques de gestion des ter-
res utilisant les cordons pierreux, le zaï, les demi-lunes, les tapis 
herbacés sont partout présents en milieu rural. On peut estimer 
les superficies aménagées dans le Plateau central entre 250 000 et 

300 000 ha. La dégradation des terres est un processus subtile, dif-
fus et continu, se produisant principalement dans les zones arides et 
semi-arides. Le défi que le Burkina Faso cherche à relever ne se limi-
te pas seulement à contenir la dégradation des terres mais surtout à 
inverser le phénomène et rendre ces terres productives en vue d’as-
surer une sécurité alimentaire durable.
Dans un passé récent, les zones du Burkina Faso reconnues comme 
étant des zones touchées par la dégradation des terres à grande am-
pleur étaient celles du sahel et dans une moindre mesure la zone 
nord soudanienne ; les zones sud soudaniennes étaient considé-
rées épargnées du phénomène en raison de l’abondance des terres 
cultivables, de l’importance de la couverture végétale et surtout de 
l’absence de la pression foncière. Ces considérations ne sont plus 
d’actualité car certaines zones montrent des signes de crise. Il s’agit 
des zones du sud-ouest (Poni, Noumbiel), de l’ouest (Houet, Ké-
nédougou, Léraba), de la Boucle du Mouhoun (Mouhoun, Kossi, 
Banwa), de l’Est (Gourma, Tapoa) et du Centre-Est (Boulgou). La 
restauration est plus que jamais une nécessité pour sauver les terres 
dégradées ou en voie de dégradation.

all-year-round nest temperature (e.g. 30 °C for Macrotermes bel-
licosus) and humidity near saturation [63]. The cultivation of 
fungik has allowed fungus-growing termites to become one of 
the most important decomposer groups in the Old World trop-
ics. In areas of low annual rainfall, as in the study area, they even 
represent the predominant decomposer organisms ([64] & [58]).

Conclusion 
Nowadays, impressive techniques of land management using 
rock barriers, Zaï, half-moons and herbaceous ground cover are 
present throughout the rural environment. The developed ar-
eas in the Central Plateau can be estimated at between 250 000 
and 300 000 ha. The degradation of soils is a subtle process, dif-
fuse and continuous, occurring principally in the arid and semi-
arid zones. The challenge which Burkina Faso seeks to confront 
is not limited to the containment of soil degradation but above 
all to reverse the phenomenon and reclaims its productive soils 
in order to ensure sustainable food security.
In the recent past, the Burkina Faso zones recognized as being 
the zones affected by large-scale soil degradation were those 
of the Sahel and, to a lesser degree, the north-Sudanian zone.  

The south-Sudanian zones are being considered safe from the 
phenomenon due to the abundance of cultivable soils, sig-
nificant vegetation cover and, above all, the absence of land 
use pressure. These considerations are no longer a reality as 
certain zones show signs of crisis. These are the zones of the 
South-West (Poni, Noumbiel), of the West (Houet, Kénédougou, 
Léraba), of Boucle de Mouhoun (Mouhoun, Kossi, Banwa), the 
East (Gourma, Tapoa), and East Central (Boulgou). Restoration is 
more than ever a necessity in order to save the degraded soils 
or those in course of degradation.
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 8.5 Importance des aires protégées 
dans la conservation  
des espèces

Importance of protected  
areas in species conservation

Les aires protégées sont des espaces identifiés et circonscris ayant 
pour objectif à la fois la préservation des espèces ou paysages mena-
cés et la protection des écosystèmesk naturels. Ces aires protégées 
assurent une pluralité de fonctions écologiques dans l’équilibre de 
la vie sur terre. Cela concerne aussi bien les fonctions de régulation 
à travers la régulation des inondations, la séquestration du gaz car-
bonique que la conservation de la biodiversiték qui fournit un bien 
être à l’Homme. Bénéficiant d’un régime particulier de gestion, ces 
aires représentent actuellement les zones les plus propices pour la 
conservation durable des espèces animales et végétales. Leur im-
portance dans la pérennisation de la biodiversité est de plus en plus 
remarquable avec la disparition des espèces et mêmes des écosys-
tèmes à l’échelle nationale et internationale. En Afrique, la forte dé-
pendance des populations rurales vis-à-vis des ressources naturelles 
fait que les vestiges de formations originelles, les espèces végétales 

à haute valeur socioéconomique ne sont rencontrées généralement 
que dans les aires protégées. Ainsi ces milieux sont devenus avec le 
temps, les seuls remparts pour la survie des espèces. 
Au Burkina Faso, des travaux de recherches [65] ont montré à partir 
d’études comparatives entre les aires protégées et leurs zones envi-
ronnantes, que la plupart des communautés et les individus d’espè-
ces ont toujours une bonne dynamique démographique unique-
ment dans les espaces protégés.
Si les inventaires floristique et faunistique ont permis de dénombrer 
plus de 1 915 espèces de plantes, 128 espèces de mammifèresk, 
518 espèces oiseaux, cela est du à la forte contribution des aires pro-
tégées. La majorité des découvertes de nouvelles espèces végéta-
les dans cette dernière décennie a été faite dans les aires protégées 
([66] & [67]). Aussi l’analyse floristique des forêts classées et réser-
ves partielles du Burkina Faso ([68] ; [69] ; [70]) montrent qu’il 
y a une différence dans leur composition spécifique. Cela révèle la 
fonction particulière de chaque aire protégée pour la conservation 
de la biodiversité nationale.
La fonction de conservation des espèces que jouent les aires pro-
tégées se mesure également par les sites d’importance internatio-
nale qu’elles abritent en leur sein notamment les sites Ramsar et les 

value are often only encountered in protected areas. So, these 
environments have become, the only ramparts for the survival 
of species.
In Burkina Faso comparative studies [65] between protected 
areas and their surrounding areas have shown that only in pro-
tected areas most species communities and individual species 
have good population dynamics.  That the inventories of florak 
and faunak have counted more than 1 915 plant species, 128 
mammal species and 518 bird species is due to the high con-
tribution of the protected areas. The majority of discoveries of 
new plant species in the last decade has been made in protect-
ed areas ([66] and [67]). Likewise, the floristic analysis of classi-
fied forests and partial reserves of Burkina Faso ([68]; [69]; [70]) 
show that there is a difference in their species composition. This 
reveals the specific function of each protected area for the con-
servation of national biodiversity.  

The conservation function of species by protected areas can 
also be measured by the sites of international importance in-
cluding the Ramsar sites and Biospherek Reserves, hosting im-
portant species. Several areas of Africa are considered hotspots 
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Protected areas are areas identified and circumscribed both for 
the conservation of threatened species and landscapes, and 
the protection of natural ecosystemsk. These areas provide a 
variety of functions in the ecological balance of life on earth. 
This concerns both the regulatory functions through flood 
control, carbon sequestration and the conservation of biodi-
versityk that provides welfare to human being. With a special 
system of management, these areas are currently the most suit-
able areas for the sustainable conservation of plant and animal 
species. Their importance in biodiversity perpetuation is more 
and more meaningful with the disappearance of species and 
ecosystems themselves at national and international scales. In 
Africa rural people are highly dependent on natural resources. 
This has lead to the fact, that the remains of the original plant 
communities and plant species with high economic and social 
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réserves de Biosphèrek. Plusieurs zones d’Afrique sont considérées 
comme étant des hotspots ou zones névralgiques de la biodiversité 
grâce à l’existence et la conservation de ces sites d’interêt mondial.

Les aires protegees classees sites Ramsar
Les sites Ramsar sont des milieux qui renferment des zones hu-
mides d’importance internationale. En effet ces zones humides 
sont parmi les milieux les plus productifs du monde. Elles sont le 
berceau de la diversité biologique et fournissent l’eau et la produc-
tivité primaire dont un nombre incalculable d’espèces de plantes 
et d’animaux dépendent pour leur survie. Elles entretiennent de 
fortes concentrations d’oiseaux, de mammifères, de reptiles, d’am-
phibiens, de poissons et d’invertébrésk et sont aussi des greniers 
importants de matériel génétique végétal. Le Burkina Faso compte 
15 sites Ramsar avec 652 502 hectares de superficie dont 78,61 % 
se retrouvent dans les aires protégées [71]. Il s’agit :

Du Parc National du W à l’Est  avec 235 000 ha ; ��
De la Réserve Totale de �� Faunek d’Arly (Parc National d’Arly à 
l’Est) avec 134 239 ha ; 
De la Forêt Classée et Réserve Partielle de �� Faune Comoé-Léra-
ba à l’Ouest avec 124 500 ha ; 

De la  mare aux hippopotames à l’Ouest avec 19 200 ha ; ��
De la forêt Galerie de Léra (Nan, Tchèfoun) à l’Ouest avec ��
451 ha.

La conservation des espèces passe nécessairement par celle des 
écosystèmes et précisément les aires protégées qui jouent un rôle 
capital. Par exemple, les bassins des principaux cours d’eau tels que 
la Comoé à l’Ouest traversant la forêt classée et réserve partielle Co-
moé Léraba, le Nazinon dans la Centre Sud traversant le Parc Natio-
nal Kaboré Tambi, la Mékrou et la Pendjari qui traversent le com-
plexe WAP dans la partie Est du Burkina Faso ont leur débit ainsi 
que leur lit qui deviennent plus importants à la traversée des aires 
protégées. Beaucoup de mares conservent leur eau pendant une 
longue période de l’année grâce à leur présence dans les aires proté-
gées. C’est le cas des grandes mares permanentes telle que celle de 
Pembado située à l’intérieur de la réserve totale de Faune d’Arly. En 
effet les sites Ramsar contenu dans les aires protégées sont ceux qui 
fondent plus d’espoir en terme de durabiliték. D’autres tels que le 
lac Bam dans la région du Centre nord et le barrage de la Kompien-
ga à l’Est qui sont situés en dehors des aires protégées sont menacés 
de disparition à long terme avec le phénomène d’ensablement lié 
aux activités agropastorales sur leurs bassins. Cette dégradationk 

of biodiversity thanks to the existence and preservation of 
these sites of worldwide interest.

Protected areas: listed Ramsar sites 
Ramsar sites are ecosystems that contain wetlands of interna-
tional importance. In fact, these wetlands are among the most 
productive areas of the world. They are the cradle of biodiver-
sity and provide water and primary productivity upon which 
countless species of plants and animals depend for their surviv-
al. They support high concentrations of birds, mammalsk, rep-
tiles, amphibians, fish and invertebratesk and are also impor-
tant storehouses of plant genetic material. 

Burkina Faso has 15 Ramsar sites with 652 502 hectares of 
which 78.61 % are found in protected areas [71]. These are: 

The W National Park in the East with 235 000 ha; ��
The Arly Wildlife Reserve (Arly National Park in the East) with ��
134 239 ha; 
The Léraba -Comoé Classified Forest and Partial Reserve of ��
Wildlife in the west with 124 500 ha;
The Mare aux Hippopotames in the West with 19 200 ha; ��

The Lera gallery forest (Nan, Tchèfoun) in the west with ��
451 ha. 

The species conservation is necessaryly related to the ecosys-
tem conservation and specifically, protected areas play a cru-
cial role. For example, the discharge and river network of major 
rivers such as Comoé in the west crossing the protected for-
est and partial reserves of Léraba-Comoé, the Nazinon in the 
South Centre crossing the Kabore Tambi National Park, and the 
Mekrou and Pendjari crossing the WAP complex in the eastern 
part of Burkina Faso is of higher importance in protected areas. 
Many ponds maintain their water for a long period of the year 
thanks to their location in protected areas. This is the case of 
large permanent ponds such as the one of Pembado situated 
within the Arly Total Fauna Reserve. Indeed, Ramsar sites within 
the protected areas are those that give most hope in terms of 
sustainabilityk. Others, such as Lake Bam in the North Central 
region and the dam Kompienga in the East which are located 
outside protected areas are threatened by irreversible degrada-
tionk in the long term by the siltation related to agricultural ac-
tivities in the vicinity of their basins. This habitatk degradation is 
irredeemably fatal for all the species that are confined to these 
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des habitatsk est irrémédiablement néfaste pour toutes les espèces 
qui y sont inféodées pendant toute ou une partie de leur vie. Ces 
conséquences montrent la place réelle des aires protégées dans la 
survie des espèces.

Les aires protegees constituant des re­
serves de Biosphere
Les réserves de biosphère sont des aires portant sur des écosystè-
mes terrestresk et côtiers/marins qui visent à promouvoir des so-
lutions pour réconcilier la conservation de la biodiversité avec son 
utilisation durable. Elles sont proposées par les gouvernements na-
tionaux et reconnues sur le plan international. Ces réserves restent 
sous la seule souveraineté de l'État sur le territoire duquel elles sont 
situées. Elles constituent en quelque sorte des laboratoires vivants 
d'étude et de démonstration de la gestion intégrée des terres, de 
l'eau et de la biodiversité.  

Les réserves de biosphère remplissent trois fonctions majeures, qui 
se complètent et se renforcent mutuellement : 

La Fonction de conservation qui contribue au maintien des ��
paysages, des écosystèmes, des espèces et des gènesk ; 

La Fonction de développement favorise un développement ��
économique et humain respectueux des particularités sociocul-
turelles et environnementales ;
La Fonction logistique qui encourage la recherche, la surveillan-��
ce, l'éducation et l'échange d'information concernant les ques-
tions locales, nationales et mondiales de conservation et de 
développement.

Le Burkina Faso dispose de deux réserves de Biosphère à savoir 
la Mare aux Hippopotames (Fig. 8.17) et le Parc National du W. 
L’érection de ces aires comme patrimoine mondial vient renforcer 
l’attention des collectivités rurales et aussi des différentes institu-
tions étatiques à une conservation efficace de la biodiversité.

Quelques especes infeodees aux aires 
protegees
A l’Est du Burkina Faso la dégradation rapide des espaces non pro-
tégés engendre une menace sérieuse des peuplements de nombreu-
ses espèces qui ne trouvent leur survie que dans le complexe d’aires 
protégées. La promotion du coton qui est une culture très exigeante 
a manifestement provoqué une diminution rapide de la biodiver-
sité. Isoberlina doka qui est une espèce écologiquement importante 

education and information exchange related to local, na-
tional and global conservation and development. 

Burkina Faso has two Biosphere Reserves namely the Mare aux 
Hippopotames (Fig. 8.17) and the W National Park.
The erection of these areas as world heritage reinforces the at-
tention of rural communities and also the various state institu-
tions to the effective conservation of biodiversity. 

Some species restricted to protected areas 
To the East of Burkina Faso, rapid degradation of unprotected 
areas creates a serious threat to populations of many species 
that find their survival in the protected area complexes. The 
promotion of cotton which is a very demanding crop manifest-
ly caused a rapid decrease of biodiversity. Isoberlinia doka which 
is an ecologically important species and whose wood is highly 
valued in charcoal production and in carpentry has a high den-
sity of individuals only in the W Park and a moderate density in 
Arly Park (Fig. 8.12). 
Afzelia africana, used in several recipes in traditional medicine 
and especially highly valued as fodder, is overused and rarely 
encountered in anthropogenick areas. Nevertheless, it still has 

basins for all or part of their lives. These effects show the impor-
tance of protected areas in species survival. 

Protected areas: Biosphere reserves 
Biosphere reserves are areas of terrestrialk and coastal/marine 
ecosystems whose objectives are to promote solutions to re
concile the conservation of biodiversity with its sustainable use. 
They are proposed by national governments and recognized in-
ternationally. These reserves remain under the sole sovereignty 
of the State on whose territory they are located. They are a kind 
of living laboratory for study and demonstration of the inte
grated management of land, water and biodiversity. 

Biosphere reserves serve three major functions, which are com-
plementary and mutually reinforcing: 

The conservation function which contributes to the mainte-��
nance of landscapes, ecosystems, species and genesk; 
The development function which promotes respectful eco-��
nomic and human development of socio-cultural and envi-
ronmental particularities; 
The logistics function which promotes research, monitoring, ��
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et dont le bois est très apprécié dans la fabrication de charbon ainsi 
que dans la menuiserie ne présente des peuplements denses que 
dans le parc W et moyennement dans le parc d’Arly (Fig. 8.12).
 Afzelia africana, utilisée dans plusieurs recettes en médecine tradi-
tionnelle et surtout hautement appréciée comme fourrage est su-
rexploitée et rarement rencontrée dans les espaces anthropisésk. 
Néanmoins elle dispose encore de bons peuplements uniquement 
dans quelques aires protégées tels que le Parc W et la Forêt Classée 
et Réserve Partielle de Faune de Comoé Léraba (Fig. 8.13). Ces 
constats ne sont que des illustrations parfaites du rôle que ces aires 
protégées jouent dans la conservation des espèces.
L’exploitation incontrôlée des espèces à hautes valeurs socioécono-
miques a conduit à circonscrire leur aire de distribution unique-
ment dans les aires protégées. Les vieilles jachères où on rencontrait 
jadis ces espèces, sont en disparition. Les tradipraticiens s’orientent 
beaucoup vers les aires de conservation pour se procurer des plan-
tes rentrant dans leur recette. C’est le cas de Securidaca longipeduncu-
lata qui très appréciée en médecine traditionnelle ne trouvera la 
survie de ses peuplements que dans les aires protégées. Les espèces 
telles que Embellia guineensis, Nervilia adolphii qui sont très utilisées 
par l’ethnie Goin dans la région de Banfora respectivement comme 

good stands within few protected areas such as the W Park and 
the protected forest and partial wildlife reserves of Comoé Léra-
ba (Fig. 8.13). These reports are perfect illustrations of the role 
that protected areas play in species conservation. 
The uncontrolled exploitation of species with high socio-eco-
nomic values has led to a limitation of their distribution to pro-
tected areas only. The old fallows, where these species were 
once encountered, are disappearing. Traditional healers are ori-
entated very much towards the conservation areas to obtain 
plants for their recipe. This is the case of Securidaca longipedun-
culata which is highly valued in traditional medicine; its pop-
ulations survive in protected areas. Species such as Embellia 
guineensis, Nervilia adolphii which are widely used by the Goin 
ethnic group near Banfora as a tonic and against headaches re-
spectively have been inventoried only in the classified forest of 
Niangoloko [66] (Fig. 8.14).
Christiana africana, Xylopia parviflora have relics of individuals 
concentrated in the classified forest and partial reserves of Co-
moé-Léraba. This reserve as compared to other forests includes 
dry patches of dense forests which ensure the conservation of 
underbrush species, notably Orchids such as Nervilia umbrosa, 

Peuplement Fig. 8.12: d’Iso-
berlinia doka à bonne dynami-
que dans le parc W. | Isoberlinia 
doka population with good 
dynamic in the W Park.  BNA

Sujet intact Fig. 8.13: d’Afzelia 
africana dans le parc W. | Indi-
vidual of Afzelia africana intact 
in the W Park. BNA
Fig. 8.14: Nervilia adolphii , une 
Orchidacée. | Nervilia adolphii , 
an Orchidaceae. AGN

8.12

8.13

8.14



8: Strategies de conservation | Conservation strategies

448

fortifiant et contre les douleurs du front n’ont été inventoriées que 
dans la forêt classée de Niangoloko à l’ouest [66] (Fig. 8.14).
Christiana africana et Xylopia parviflora ont leurs reliques d’indivi-
dus concentrées dans la forêt classée et réserve partielle Comoé-Lé-
raba. Cette réserve au regard des massifs forestiers notamment les 
îlots de forêts denses sèches qu’elle contient assure la conservation 
des espèces de sous bois notamment les orchidacées telles que Ner-
vilia umbrosa, Nervilia bathiei, Eulophia guineensis.
De nos jours, la quasi-totalité des espèces de grands mammifères 
(Lion, buffle, Hyppotrague, etc.) ne se rencontrent que dans les 
aires protégées. Leur présence dans les espaces hors réserve relève 
de l’histoire pour les générations actuelles.
En Afrique de l’Ouest, les grands mammifères sont sujets à une for-
te pression humaine. Cela est en partie du à leur capacité à provo-
quer de sévères conflits Homme-animaux qui se manifestent par la 
destruction des cultures ou du bétail ou même des menaces directs 
sur l’Homme. La faible densité en général des mammifères en Afri-
que de l’Ouest est toutefois flagrante et la principale raison est qu’ils 
sont utilisés comme source de nutrition, comme matière brute et 
pour les usages médicinaux. Par conséquent, ces grands mammifè-
res sont souvent restreints aux aires protégées où théoriquement ils 

se promènent librement et sont bien protégés. Approximativement 
15,4 % de la superficie du Burkina Faso est soumise à certaines for-
mes de protection légale [72]. Particulièrement les grandes réserves 
incluant le complexe WAP à l’Est, les Deux Balés et la réserve Co-
moé-Léraba à l’Ouest sont importantes pour la conservation des 
mammifères. 
Les grands mammifères telles que le lion, le léopard, l’hyène et le 
guépard sont encore présents aux Burkina Faso, cependant les den-
sités sont faibles notamment pour le lion (< 50 dans les parcs na-
tionaux d’Arly et du W) et particulièrement pour le guépard (< 15 
dans le complexe d’aires protégées WAP, Henschel, pers. Comm.) 
tandis que le lycaon a disparu [73]. Le chimpanzé a très probable-
ment disparu parmi les espèces de primates. Par ailleurs, les Hippo-
potames et les éléphants existent encore dans certaines aires proté-
gées du pays (Fig. 8.15). Ils jouent un rôle important dans l’écologie 
et la conservation des écosystèmes et sont des espèces emblémati-
ques, attrayantes dans les aires protégées.
Hipposideros cyclops (Hipposideridae) et Nycteris grandis (Nycteri-
dae) sont deux espèces de chauves souris qui ont été rencontrées 
récemment au Burkina Faso. Elles ont été respectivement capturées 
uniquement dans la forêt classée et réserve partielle de faune de la 

cheetahs (< 15 in the WAP protected area system; Henschel 
pers. comm.), while wild dogs are extinct [73]. Primates com-
prise the baboon, patas monkey, vervet monkey while the 
chimpanzee is most likely extinct. Hippopotamus and ele-
phants still exist in some protected areas in the country (Fig. 
8.15). They play an important role in the ecology of the ecosys-
tems and are flagship species attracting interest in the protect-
ed areas and their conservation.
Hipposideros cyclops (Hipposideridae) and Nycteris grandis (Nyc-
teridae) are two species of bats that have been encountered 
recently for the first time in Burkina Faso. They were respec-
tively captured only in the Léraba-Comoé classified forest and 
partial reserves of wildlife, and the Lera classified forest. Large 
birds such as the Marabou Stork (Leptoptilos crumenniferus) and 
the Abyssinian ground hornbill (Bucorvus abyssinicus) are almost 
sedentary and common in parks where they find a very quiet 
setting. 
Even if the border between the agricultural landscapes and 
the protected areas is easy to spot, it is unfortunately not the 
case for the limit of species exploitation. Fraudulent pastures, 
plant species cutting and poaching are daily threats that may 

Nervilia bathiei, Eulophia guineensis. Nowadays, almost all spe-
cies of large mammals (lion, buffalo, roan, etc.) are only found in 
protected areas. Their presence outside reserve areas is history 
for current generations. 
In West Africa large mammals are under heavy pressure from 
humans. This is partly due to their potential to cause severe 
conflicts either by destroying crop and livestock or even by 
threatening humans directly. The main reasons for the gener-
ally low mammal densities in West Africa are however obvi-
ous, since large mammals are targeted as sources of food, raw 
material and for medical purposes. As a result large mammals 
in the area are mostly restricted to protected areas where they 
– at least theoretically – roam freely and well protected. Ap-
proximately 15.4 % of the surface area in Burkina Faso is under 
some kind of legal protection [72]. Especially the larger reserves 
including the WAP complex in the East, Deux Balés and the 
Comoé-Léraba reserve in the West, are important for mammal 
conservation.  
Large carnivores such as lions, leopards, hyenas and cheetahs 
are still present in Burkina Faso, however at rather low densities 
for lions (< 50 in the Arly and W National Parks) and especially 
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Comoé-Léraba et dans la forêt classée de Léra. Les grands oiseaux 
tels que le Marabout d’Afrique (Leptoptilos crumenniferus) ainsi que 
le Grand Calao d’Abyssinie (Bucorvus abyssinicus) sont presque sé-
dentaire et fréquents dans les parcs où ils y trouvent une grande 
quiétude.
Si la frontière entre les paysages agricoles et les aires protégées est 
facile à repérer, ce n’est malheureusement pas le cas de la limite de 
l’exploitation des espèces. Les pâturages frauduleux, la coupe des 
espèces de plantes, le braconnage sont des menaces quotidiennes 
qui peuvent faire perdre aux aires protégées leur rôle de conserva-
tion. D’où la nécessité impérieuse de protéger ces aires de grande 
importance.

undermine the conservation role of protected areas. Hence, the 
urgent necessity to protect these areas is of great importance.

Fig. 8.15: Loxodonta africana 
ATH

Phacochoerus africa-Fig. 8.16: 
nus TMO

Mare aux hippopota-Fig. 8.17: 
mes. MSC
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 8.6 Importance de la  
conservation ex situ

Importance of  
ex situ conservation

La conservation ex situ (« conservation hors du site ») est bien sure 
l’option la moins désirable comparée à la conservation in situ. Mais 
quelquefois ces méthodes doivent être appliquées et elles ont été 
prouvées utiles dans certaines situations.
Généralement, il consiste au déplacement d’une partie de la popu-
lation d’un taxonk menacé de son habitatk où il est menacé et placé 
cette partie dans un nouvel habitat.
Deux différentes méthodes sont utilisées : la relocation de colonie 
et les méthodes aux soins de l’Homme.

Relocalisation de colonie
La relocalisation de colonie est une bonne méthode qui maximise 
la chance de survivre d’une espèce en relocalisant (une partie de) la 
population à une localité moins menacée dans un environnement 
écologiquement similaire. Puisque la dernière condition est difficile 

à avoir, un échantillonnage minutieux des conditions de la locali-
té originale (exemple, sol, microclimat, compositions des espèces) 
est une condition préalable pour le succès d’une telle tentative. En 
outre, le déplacement des espèces menacées de leur habitat original 
habituellement blesse les individus (capture d’un animal, déplanta-
ge d’une plante).

Methodes aux soins de l’Homme
Ceux-ci comprennent différentes approches avec une complexité 
considérable et donc plus ou moins d’effort coûteux.
Les jardins Botaniques ou zoologiques sont les méthodes les plus 
conventionnelles de la conservation ex situ. Les deux approches 
prennent soins des organismes entiers des taxa menacés pour leur 
reproduction. Le but est d’obtenir une population viable et réintro-
duire éventuellement les individus ou (une partie de) des popula-
tions dans les habitats sauvages lorsque cela est nécessaire et possi-
ble. Ces facilités pourvoient non seulement à l’hébergement et des 
soins pour les spécimensk d'espèces menacées d'extinction, mais 
a aussi une valeur éducative. Ils informent le public de l'état de me-
nace des espèces menacées et des facteurs qui causent la menace. 
La hausse de cette sensibilisation du public est bien sûr faite dans 

careful survey of the conditions of the original location (e.g. soil, 
microclimate, species composition) is a prerequisite for the suc-
cess of such an endeavor. Moreover, removing the endangered 
species from its original habitat usually does harm to the indi-
vidual (trapping an animal, digging up a plant).

Human care methods
These include different approaches of considerable complexity 
and hence more or less costly efforts. 
Botanicalk or zoological gardens are the most conventional 
methods of ex situ conservation. Both approaches take whole 
organisms of endangered taxa into human care for breeding. 
The aim is to achieve a viable population and eventually to rein-
troduce individuals or (parts of ) populations into the wild habi-
tats when necessary and possible. These facilities provide not 
only housing and care for specimensk of endangered species, 
but also have an educational value. They inform the public of 
the threatened status of endangered species and of those fac-
tors which cause the threat. Raising this public awareness is of 
course carried out in the hope of creating an interest in stop-
ping and reversing those factors which jeopardize a species' 

Stefan DRESSLER
Souleymane GANABA

Ex situ conservation (“off- site conservation”) is of course the 
less-desired option when compared to in situ conservation, but 
sometimes these methods have to be applied and they have 
proven useful in some instances.
Generally it comprises the removal of parts of a population of 
an endangered taxonk from its threatened habitatk and plac-
ing those parts in a new location.
Two different approaches are used: colony relocation and hu-
man care methods.

Colony relocation
Colony relocation is a good method to maximize a species' 
chances of survival by relocating (parts of ) the population to a 
less-endangered location within an ecologically similar environ-
ment. Since the latter condition is very difficult to replicate a 
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l'espoir de créer un intérêt à arrêter et d'inverser les facteurs qui met-
tent en péril la survie d'une espèce en premier lieu.
Spécialement, les jardins zoologiques ont commencé au début du 
20e siècle avec les programmes d'élevage pour atteindre cet ob-
jectif. Le sauvetage du Bison d'Europe (Bison bonasus) est l'un des 
exemples les plus connus: 1923, une Société pour le sauvetage du 
Bison d'Europe a été fondée à Francfort / M. afin de coordonner 
les efforts de la sélection des spécimens rares en captivité. La po-
pulation sauvage en Bialowiecza avait disparu en 1921, le dernier 
Bison d'Europe du Caucase mourut probablement en 1927. Grâce 
aux efforts coordonnés du nombre de bisons polonais a crû de ca. 
3 000 dont environ ca. 450 vivent à l'état sauvage en Pologne et ca. 
35 en Lituanie. La sous-espèce du Caucase s'est toutefois éteinte. 
Pour un certain nombre d'espèces, les races enregistrées sur le plan 
international ou dans les livres généalogiques sont conservées prin-
cipalement dans les jardins zoologiques. Celles-ci comprennent 
principalement les mammifèresk, mais aussi des oiseaux, reptiles, 
amphibiens, poissons et invertébrésk. Environ 165 espèces sont 
coordonnées en Europe sous les auspices de l'Association euro-
péenne des zoos et aquariumsk (EAZA) dans le programme euro-
péen de liste généalogique (ESB). Le programme des espèces en 

survival in the first place. Zoological gardens, in particular, start-
ed in the early 20th century with breeding programs to fulfill 
this goal. The rescue of the wisent or European bison (Bison 
bonasus) is one of the best known examples: In 1923, a society 
for the rescue of the wisent was founded in Frankfurt am Main 
in order to coordinate breeding efforts with the few remain-
ing specimens in captivity. The wild population in Bialowiecza 
had become extinct in 1921; the last Caucasian wisent probably 
died in 1927. Through coordinated efforts the number of Polish 
wisents grew to ca. 3 000 of which ca. 450 live in the wild in Po-
land and ca. 35 in Lithuania. However, the Caucasian subspecies 
became extinct. For a number of species international breed 
registries or stud books are maintained, mainly in zoological 
gardens. These comprise mainly mammalsk, but also birds, rep-
tiles, amphibians, fish and invertebratesk. Some 165 species are 
coordinated within Europe under the auspices of the European 
Association of Zoos and Aquariak (EAZA) in the European Stud 
Book Program (ESB).
A more intensively coordinated approach is the Endangered 
Species Programs which additionally involve demographic and 
genetic analyses and the production of a future management 

Le CNSF, un exemple d’une 
structure de conservation ex situ 
| CNSF, an example of ex situ 
conservation:

Pancarte d’informa-Fig. 8.18: 
tions. | Informations’ board. 
ATH

Entrée principale Fig. 8.19: 
du CNSF. | Main entrance of 
CNSF. ATH

Technique de Fig. 8.20: 
conservation des semences. | 
Technique of seed conserva-
tion. ATH

8.18

8.19

8.20



8: Strategies de conservation | Conservation strategies

452

péril est une approche coordonnée très intensive qui impliquent 
en plus des analyses démographiques et génétiques, la concep-
tion d’un futur plan de gestion. Les objectifs sont le maintien d'un 
pool de gènesk sains sans compter sur les captures dans la nature 
et éventuellement le relâchement des échantillons dans les habitats 
naturels. Voici quelques 172 espèces qui sont couvertes par le pro-
gramme européen des espèces menacées (EBE) de l'EAZA (à partir 
de février 2008).
Les jardins botaniquesk entretiennent souvent des plantes culti-
vées qui sont menacées de disparition dans la nature. Ainsi, depuis 
les années 1980 il ya eu une prise de conscience croissante dans ce 
sens, et dans la possibilité de contribuer à la survie de ces espèces. 
Dans la Stratégie mondiale de conservation des plantes (approuvé 
par le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique CDB), 
il a été formulé l'objectif d'atteindre un ratio de 60 % des espèces vé-
gétales menacées dans des collections ex situ accessible d'ici 2010, 
de préférence dans le pays d'origine et 10 % d'entre eux inclus dans 
les programmes de récupération et de restauration. 
Les plantes menacées de disparition peuvent également être 
conservées dans des banques de semences ou banques de matériel 
génétique. Les banques de semences conservent généralement des 

graines viables dans des conditions définies (généralement cryogé-
nique) et / ou les semences ne régénèrent que par culture dans des 
circonstances définies (rotation des cultures). La longue fertilité des 
graines stockées en est aussi une condition. Les banques de matériel 
génétique gardent des tissus vivants de culture dans des conditions 
de laboratoire définies (in vitro).  
Le projet du Millénaire de banque de semences coordonné par le 
Royal Botanic Gardens Kew mérite d’être mentionné ici dans un 
effort de collaboration entre le Burkina Faso, le Mali et le RBG Kew 
(Royaume-Uni). Une partie du projet vise à réaliser la collecte des 
semences et la conservation d'environ 800 importantes espèces 
sauvages de la zone soudano-sahélienne de l’Afrique de l'Ouest en 
2010, qui représentent environ 25-30 % de la florek de la région. Ce 
matériel génétique sera stocké dans la banque de semences de Wa-
kehurst Place, près de Londres. Les animaux en voie de disparition 
peuvent être conservés avec de grands efforts techniques similaires 
dans des banques de gènes: les installations cryogéniques utilisées 
pour stocker les œufs, les spermes ou les embryons en vue de pré-
server l'information génétique pour la reproduction plus tard. Le 
matériel conservé peut ensuite être utilisé pour l'insémination arti-
ficielle, fécondation in vitro, transfert d'embryons et le clonage. Des 

laboratory conditions (in-vitro). The Millennium seed bank proj-
ect coordinated by the Royal Botanic Gardens, Kew is to be 
mentioned here: in an collaborative effort between Burkina 
Faso and Mali, and RBG Kew, UK, one part of the project aims at 
achieving seed collection and conservation of about 800 im-
portant wild species from the West African Sudano-Sahelian 
zone by 2010, which will represent about 25-30 % of the re-
gion's florak. This germplasm will be stored in the seed bank at 
Wakehurst Place near London.
Endangered animals may be preserved with similar high tech-
nical efforts in genebanks – cryogenic facilities used to store 
eggs, sperms or embryos in order to preserve the genetic infor-
mation for later reproduction. The preserved material can then 
be used for artificial insemination, in-vitro fertilization, embryo 
transfer and cloning. Examples are the “Frozen Zoo” of the Zoo-
logical Society of San Diego or research programs of the Audu-
bon Center for Research of Endangered Species in New Orleans.
Preserved natural history collections play only a marginal role 
in this context. Usually they provide supplemental information 
on the endangered species, its morphological variability and its 
ecological requirements since a wider range of specimens from 

plan. Aims are the maintenance of a healthy genek pool with-
out reliance on captures from the wild and the eventual release 
of specimens into natural habitats. Here, some 172 species are 
covered by European Endangered Species Programs (EEB) of 
the EAZA (as of Feb. 2008).
Botanic Gardens often maintain plants in cultivation which 
have become endangered in the wild. Since the 1980s there 
has been a growing awareness of this fact and of the possibil-
ity of contributing to the survival of these species. In the Global 
Strategy for Plant Conservation (approved by the Secretariat 
of the Convention on Biological Diversity, CBD) the target was 
formulated to reach a 60 % ratio of threatened plant species in 
accessible ex situ collections by 2010, preferably in the country 
of origin, and with 10 % included in recovery and restoration 
programs.
Endangered plants may also be preserved in seed banks or 
germplasm banks. Seed banks usually keep viable seeds under 
defined conditions (usually cryogenic) and/or regenerate seeds 
by cultivation under defined circumstances (crop rotation). A 
precondition for this is the long fertility of the stored seeds. 
Germplasm banks store living tissue cultures under defined 
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exemples sont le « Frozen Zoo » de la « Zoological Society of San 
Diego » ou des programmes de recherche du Centre de recherche 
Audubon des espèces en péril en Nouvelle-Orléans. 
Les collections conservées de l’histoire naturelle ne jouent qu'un 
rôle marginal dans ce contexte. Habituellement, elles peuvent four-
nir des informations complémentaires sur les espèces en voie de 
disparition, leur variabilité morphologique ainsi que leurs exigen-
ces écologiques puisqu’un large éventail de spécimens provenant 
de régions où elles s'ont éteintes pourrait être archivé. Dans de très 
rares cas, le matériel génétique végétal viable pourrait encore être 
conservé dans les collections d'herbiersk doucement séchées à l'air, 
être considéré pour la culture. Bien qu'elle soit utile, la conservation 
ex situ est rarement suffisante pour sauver une espèce de l'extinction. 
Elle doit être utilisée qu'en dernier recours ou comme un complé-
ment à la conservation in situ, car elle ne peut pas recréer l'habitat 
dans son ensemble ou mettre toute la variabilité génétique d'une es-
pèce. Au lieu de cela, la conservation ex situ déplace l’espèce de son 
contexte écologique naturel, la préserve dans des conditions semi-
isolées où l'évolution naturelle et les processus d'adaptation sont 
soient temporairement suspendus ou modifiés par l'introduction 
de l'échantillon dans un habitat naturel. Quand l’espèce est relâchée, 

elle peut manquer de la plasticité génétique qui la permettra de 
s'épanouir dans sa constante évolution dans l'habitat naturel. En 
outre, les techniques de conservation ex situ sont souvent coûteuses, 
avec le stockage cryogénique qui est économiquement irréalisable 
dans la plupart des cas, car les espèces stockées de cette manière ne 
peuvent généralement pas fournir un profit, mais grignote lente-
ment les ressources financières de l'organisation déterminée à les 
exploiter. Les banques de semences sont inefficaces pour certains 
genres de plantes à graines récalcitrantesk qui ne restent pas fertile 
pour de plus longues périodes. Les maladies et ravageurs extérieurs 
face auxquels l'espèce ne peut pas se défendre naturellement, peu-
vent aussi affecter gravement les cultures de plantes protégées dans 
les plantations ex situ et chez les animaux vivant dans des zones de 
reproduction ex situ. Ces facteurs, combinés à des besoins spécifi-
ques de l'environnement de nombreuses espèces, dont certaines 
sont presque impossibles à recréer par l'homme, fait de la conserva-
tion ex situ une impossibilité pour un grand nombre de végétaux et 
d’animaux menacés de disparition. 

areas where it became extinct may be preserved. In very rare 
cases viable plant germplasm for bringing into cultivation may 
still be extant in gently air-dried herbariumk collections.
Although helpful, ex situ conservation is rarely sufficient to save 
a species from extinction. It is to be used as a last resort or as a 
supplement to in situ conservation because it cannot recreate 
the habitat as a whole or save the entire genetic variability of a 
species. Instead, ex situ conservation removes the species from 
its natural ecological contexts, preserving it under semi-isolated 
conditions whereby natural evolution and adaptation processes 
are either temporarily halted or altered by introducing the spec-
imen to an unnatural habitat. When re-released, the species 
may lack the genetic plasticity which would allow it to thrive in 
its ever-changing natural habitat.
Furthermore, ex situ conservation techniques are often costly, 
with cryogenic storage being economically unfeasible in most 
cases since species stored in this manner usually cannot pro-
vide a profit but instead slowly drain the financial resources of 
the organization decided on to operate them. Seedbanks are 
ineffective for certain plant genera with recalcitrant seedsk that 
do not remain fertile for extended periods of time. Diseases and 

pests foreign to the species, to which the species has no natural 
defense, may also seriously affect crops of protected plants in ex 
situ plantations and animals living in ex situ breeding grounds. 
These factors, combined with the specific environmental needs 
of many species, some of which are nearly impossible to rec-
reate by man, make ex situ conservation impossible for a great 
number of the world's endangered flora and faunak.

Ex situ conservation in Burkina Faso
Burkina Faso does not have significant ex situ conservation 
sites such as botanic gardens in their true sense ([74] & [75]). 
A botanic garden is an area developed by a public, or private 
institution with the objective to present the plant life. Numer-
ous species and varieties of wild and/or horticultural plants are 
identified and brought together in collections. They are culti-
vated and studied to satisfy various issues, e.g. conservation, 
scientific research, tourism, education or teaching. One of the 
principal missions of the botanic garden is the collection and 
conservation of local or exotic plantsk. Another mission might 
be the protection of species threatened with extinction.
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Conservation ex situ au Burkina Faso
Le Burkina Faso ne dispose pas de sites importants de conservation 
ex situ comme les jardins botaniques à proprement parler ([74] & 
[75]). Un jardin botanique est un territoire aménagé par une insti-
tution publique, privée, ou associative qui a pour but la présentation 
d'espèces et variétés végétales. Les nombreuses espèces et varié-
tés de plantes sauvages et/ou horticoles présentes sont strictement 
identifiées et réunies en collections. Elles sont cultivées et étudiées 
pour satisfaire la conservation, la recherche scientifique, l'éducation 
et l’enseignement, et le tourisme. Une des principales missions du 
jardin botanique est la collecte et la conservation des plantes, loca-
les ou exotiques. Elle peut également avoir pour mission la protec-
tion d’espèces menacées d’extinction.
Les parcs botaniques Bangr-Weoogo et du CNRST qui sont consi-
dérés comme des sites de conservation ex situ, renferment des es-
pèces introduites des flores nationale, africaine et internationale, 
menacées ou importantes pour la conservation. Pour cela, le jardin 
d’acclimatation au sein du parc du CNRST a été d’un grand apport 
dans la diffusion et l’introduction de nombreuses espèces végétales 
sur l’étendue du territoire national grâce aux observations compor-

tementales et scientifiques conduites. Pour le rôle joué par le Parc 
Bangr-Weoogo voir chapitre 7.2. 

For Burkina Faso two institutions may be mentioned here: The 
botanic parks of Bangr Weoogo and of the CNRST (Nation-
al Centre for Scientific and Technological Research) which are 
considered as ex situ conservation sites, contain introduced spe-
cies of the national, African, and international flora, threatened 
or of significance to conservation. For that, the acclimatiza-
tion garden within the CNRST Park has made a large contribu-
tion in the diffusion and introduction of numerous plant spe-
cies throughout the national territory thanks to the scientific 
and behavioral observations conducted. For the case of Bangr-
Weoogo cf. chapter 7.2. 
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